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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Menaces a la paix et a la securite au 
Moyen-Orient 

Lettre datee du 6 aout 2019, adressee au Se¬ 
cretaire general par la Representante perma- 
nente de la Pologne aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2019/643) 

Le President [parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants des pays suivants a participer 
a la presente seance : Arabie saoudite, Bahrein, Egypte, 
Emirats arabes unis, Iraq, Israel, Jordanie, Liban, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique islamique d’lran 
et Turquie. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, Directrice de cabinet du Secretaire 
general, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement les 
personnes suivantes a participer a la presente seance : 
S. E. M. Silvio Gonzato, Charge d’affaires par interim 
de la Delegation de PUnion europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, et M me Nasria Elarja 
Flitti, Observatrice permanente adjointe de la Ligue des 
Etats arabes aupres de POrganisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/643, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 6 aout 2019, adressee au Secretaire general 
par la Representante permanente de la Pologne aupres 
de POrganisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a Pexamen. 


Je donne maintenant la parole a M me Viotti. 

M me Viotti ( parle en anglais ) : Je remercie la 
presidence polonaise d’avoir organise ce debat opportun. 

La situation au Moyen-Orient demeure 
preoccupante et complexe, caracterisee par des conflits 
prolonges, des tensions geopolitiques qui se manifestent 
au niveau regional, des problemes de gouvernance et 
de graves deficits de developpement socioeconomique 
dans un certain nombre de pays. Pourtant, comme le 
Secretaire general 1’a signale au Conseil de securite 
l’annee derniere, 

« Les mecanismes mis en place et les precautions 
prises pour gerer les risques d’escalade qui 
existaient dans le passe semblent avoir disparu » 
(S/PV8231, p.2). 

Notre aspiration commune doit etre de trouver les 
moyens pour qu’une region aussi riche en capital humain 
et en ressources naturelles puisse realiser pleinement 
son potentiel au profit de tous. Nous ne devons jamais 
perdre de vue cette aspiration. 

Au cours des dernieres semaines, nous avons vu 
certains des defis se presenter au grand jour. La serie 
d’incidents survenus dans le detroit d’Ormuz et les 
voies navigables adjacentes a fait monter les tensions 
a des niveaux dangereux. II est essentiel que les droits 
et les devoirs lies a la navigation soient respectes 
conformement au droit international. La retenue et 
un dialogue veritable s’imposent comme une urgente 
necessity afin d’eviter qu’une erreur de calcul mineure 
ne conduise par inadvertance a un affrontement majeur, 
avec des consequences desastreuses bien au-dela de 
la region. De profonds disaccords sur le programme 
nucleaire iranien exacerbent encore les divergences 
dans le Golfe. En depit des preoccupations qu’il suscite, 
le Plan d’action global commun demeure le seul cadre 
international convenu pour aborder le programme 
nucleaire de l’lran. 

En Syrie, l’Envoye special Geir Pedersen ne 
menage aucun effort pour arreter la version definitive 
des dispositions relatives au lancement de la commission 
constitutionnelle qui permettra d’entamer un processus 
politique plus large facilite par l’ONU conformement a 
la resolution 2254 (2015) et pour appliquer des mesures 
de confiance, notamment en ce qui concerne les detenus. 
Toutefois, l’ONU craint que les hostilites en cours dans 
le nord-ouest de la Syrie compromettent les efforts de 
l’Envoye special pour relancer le processus politique. 
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Au Yemen, l’ONU continue de fournir l’aide 
humanitaire dont a desesperement besoin le pays pour 
sauver des vies, tandis que l’Envoye special Martin 
Griffiths continue de s’employer en faveur de la mise 
en oeuvre l’Accord sur Hodeida. Nous esperons que cela 
debouchera sur des discussions plus larges et pleinement 
inclusives sur la fin du conflit. 

Le conflit israelo-palestinien demeure la question 
la plus ancienne dont s’occupe l’ONU dans le cadre de son 
action en faveur de la paix et de la securite. Une solution 
juste et acceptable pour les deux parties est essentielle 
pour l’avenir de l’ensemble de la region. L’Organisation 
des Nations Unies demeure prete a appuyer les efforts 
visant a permettre aux Palestiniens et aux Israeliens de 
vivre dans deux Etats democratiques, cote a cote dans la 
paix et a l’interieur de frontieres sures et reconnues, sur 
la base des resolutions pertinentes de l’ONU. 

Comme dans d’autres regions, la realisation de 
la promesse du plein respect des droits de l’homme, 
des libertes fondamentales et du droit international 
humanitaire exige de la determination et une action 
audacieuse, en particulier pour mettre fin aux conflits, 
s’attaquer aux causes profondes de la violence et 
maintenir la paix. Dans le meme ordre d’idees, la lutte 
contre la menace du terrorisme et de l’extremisme 
violent doit a la fois repondre aux preoccupations 
securitaires et respecter les obligations internationales 
en matiere de droits de Fhomme. L’acceleration de 
l’application du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 est intrinsequement liee au reglement 
et a la prevention des conflits. La croissance inclusive, 
la durability environnementale, l’egalite de genre et les 
possibility offertes aux jeunes sont autant d’aspects 
essentiels des solutions durables. 

Des progres notables ont ete enregistres ces 
dernieres annees en matiere d’egalite de genre, 
notamment une augmentation substantielle de 
l’alphabetisation et de l’education et de Faeces aux 
services de sante. Pourtant, l’egalite des chances reste 
limitee et la violence fondee sur le genre reste tres 
repandue. Une plus grande participation des femmes a 
la gouvernance et aux activites economiques permettrait 
non seulement d’ameliorer les revenus des families et 
les economies nationales, mais aussi de reduire la 
vulnerability aux chocs socioeconomiques et de liberer 
un potentiel enorme. 

Si l’egalite devant la loi gagne progressivement 
du terrain, il reste encore beaucoup a faire dans un 
certain nombre de situations pour modifier les lois 


discriminatoires et assurer une participation plus 
representative aux parlements et a la vie politique et 
publique en general. Nous savons combien il est crucial, 
dans les pays touches par des conflits, que les femmes 
puissent jouer un role significatif dans les processus 
de paix; de fait, l’egalite de participation des femmes 
contribue directement a une paix plus durable. Pourtant, 
les femmes continuent d’etre marginalisees. De plus, le 
recul des droits des femmes et des filles etant au cceur 
des programmes terroristes et extremistes, il est d’autant 
plus important que les efforts visant a renforcer l’egalite 
de genre soient au cceur de notre action en matiere de 
prevention, de resilience et de paix. 

Le pouvoir des jeunes est tout aussi important, 
comme 1’a reconnu le Conseil de securite dans sa 
resolution historique sur les jeunes et la paix et la 
securite (resolution 2250 (2015)). Les enfants et les 
jeunes represented pres de la moitie de la population 
de la region. La creation d’emplois est un imperatif, tout 
comme l’investissement dans l’education, la formation et 
les competences qui repondent aux besoins des societes 
et des marches actuels. 

La liste des defis est longue, mais cela ne doit 
pas nous decourager. La priorite doit etre d’eviter tout 
debordement dans les principales zones de tension de la 
region. Maintenir ouvertes les voies de communication 
doit etre la priorite absolue, suivi par des mesures de 
confiance pour amener les parties a renoncer aux 
affrontements et a engager le dialogue. 

L’ONU s’attaque aux nombreux defis sur de 
multiples fronts : de l’appui a la diplomatic preventive 
a la mediation des conflits en cours; de la fourniture 
d’aide humanitaire a des millions de personnes a 
la prise en compte de la dimension des droits de 
Fhomme; et de l’appui aux initiatives de developpement 
durable au renforcement des capacites de lutte contre 
les changements climatiques, notamment grace aux 
vastes sources d’energie de substitution de la region. 
Les Envoyes et Representants speciaux du Secretaire 
general dans la region travaillent avec un large eventail 
d’organisations regionales et sous-regionales et 
d’acteurs nationaux et regionaux, notamment la societe 
civile et des groupes de femmes et de jeunes, en etroite 
cooperation avec les equipes de pays des Nations Unies. 
Le role du Conseil de securite dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales reste indispensable. 

La region du Moyen-Orient presente de 
nombreuses lignes de fractures et divisions. Pourtant, ces 
defis offrent l’occasion de s’appuyer sur les paroles et les 
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intentions de la Charte des Nations Unies pour prendre 
des mesures qui apporteront de reels changements et un 
avenir radieux aux peuples de la region. L’ONU demeure 
fermement attachee a cette entreprise. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Viotti de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Pologne. 

Tout d’abord, je voudrais remercier tres 
chaleureusement M me Maria Luiza Ribeiro Viotti pour 
son expose complet et instructif sur 1’evolution recente 
de la situation au Moyen-Orient et ses incidences sur la 
paix et la securite internationales. 

Je tiens egalement a dire que la Pologne souscrit 
pleinement a la declaration qui sera prononcee 
aujourd’hui par le Charge d’affaires par interim de la 
Delegation de l’Union europeenne (UE). 

Les questions relatives au Moyen-Orient sont 
tres frequemment examinees dans la salle du Conseil 
de securite. Malheureusement, les solutions elaborees 
jusqu’a present n’ont pas apporte la paix et la stabilite. 
Au cours des dernieres annees, la region a ete ravagee 
par une vague de conflits violents dans plusieurs pays 
autrefois pacifiques. 

Ce qu’il faut, c’est une demarche positive en 
vue de retablir la paix et la croissance economique au 
Moyen-Orient. La mauvaise repartition des richesses 
engendre des inegalites, perturbe la cohesion sociale et 
denature les economies. Par consequent, la promotion 
de l’entrepreneuriat, en particulier chez les jeunes, le 
renforcement de la bonne gouvernance, la lutte contre 
la corruption et faeces a l’education sont essentiels pour 
resoudre les problemes sociaux et liberer le potentiel 
economique de la region. 

Notre seance d’aujourd’hui intervient a un 
moment critique. Les incertitudes actuelles concernant 
la dynamique au Moyen-Orient maintiennent a 
nouveau l’ensemble de la region au premier plan des 
preoccupations politiques. La guerre en Syrie n’est 
pas terminee, et toute escalade ulterieure pourrait 
avoir des consequences desastreuses pour le peuple 
syrien. Nous assistons au Yemen a la plus grande crise 
humanitaire du monde, avec 13 millions de personnes 
exposees a la famine. Une solution politique acceptable 
pour les deux parties dans le processus de paix entre 
Israel et la Palestine continue d’echapper. Les tensions 


croissantes dans le golfe Persique pourraient conduire, 
en cas d’accident mineur ou d’une erreur de calcul, a un 
affrontement militaire. 

Ces tensions ont diverses causes profondes - la 
pression demographique, la faiblesse des economies et de 
la gouvernance, l’extremisme violent, la radicalisation et 
la migration de masse illegale. En Syrie, au Yemen et en 
Palestine, la population fait face quotidiennement a des 
privations, des penuries alimentaires, des soins medicaux 
de mauvaise qualite et un manque d’education. C’est 
notre responsabilite commune et notre obligation morale 
de trouver un moyen de mettre fin aux souffrances des 
civils et de ramener la paix et la stabilite dans la region. 
Le Conseil de securite doit soutenir activement ceux qui 
sont disposes a agir conformement au droit international 
pour contrer les politiques et activites agressives dans 
la region. 

La securite au Moyen-Orient est integralement 
liee a la structure de l’ordre mondial. Les conflits et les 
tensions dans la region ont des consequences politiques, 
economiques et sociales a l’echelle mondiale, telles que 
les refugies et les mouvements accrus de migration, qui 
comptent parmi les problemes mondiaux les plus urgents. 

Le terrorisme international represente un autre 
defi. En Iraq et en Syrie, la defaite de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant est une etape importante. Mais 
nous sommes encore loin d’avoir elimine le fleau du 
terrorisme dans la region et la menace qu’il represente 
dans le monde. Selon nous, l’objectif est d’etablir des 
regies et reglements financiers de maniere a empecher 
les terroristes de profiter des lacunes existantes pour 
mener leurs activites. Le retour des combattants 
etrangers dans leur pays d’origine constitue egalement 
une menace pour ces pays. 

Un autre probleme est la proliferation des 
missiles pouvant servir de vecteurs a des armes de 
destruction massive, en particulier a l’usage des acteurs 
non etatiques. Les consequences tragiques des failles du 
regime de controle ont ete observees a maintes reprises, 
notamment dans le cas des attaques des houthistes 
au Yemen. II convient de rappeler que la resolution 
1540 (2004) prevoit que tous les pays doivent mettre en 
place des controles nationaux sur les technologies liees 
aux armes de destruction massive et a leurs vecteurs. 

Nous sommes egalement preoccupes, en tant que 
membre de l’Union europeenne qui est partie au Plan 
d’action global commun, par l’annonce de l’lran que 
ce pays ne s’estime plus tenu de respecter pleinement 
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les dispositions de l’accord. L’lran devrait s’abstenir de 
toute action susceptible de compromettre la poursuite 
de la mise en oeuvre du Plan d’action et de la resolution 
2231 (2015). 

La liberte et la securite de la navigation maritime 
dans la region sont une preoccupation constante. Les 
recentes attaques et saisies de navires dans le Golfe 
constituent une menace directe pour la securite de la 
navigation maritime. La Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer doit etre pleinement respectee. 

Grace a ses vastes ressources et a sa situation 
strategique, le Moyen-Orient joue un role cle dans 
l’approvisionnement energetique du monde. II est 
necessaire de renforcer la securite des infrastructures 
energetiques vitales afin de reduire au minimum les 
fluctuations des prix du petrole brut et de garantir la 
securite des approvisionnements. 

Assurer la securite dans le cyberespace est 
un autre defi majeur. Un comportement responsable 
des pays du Moyen-Orient dans le cyberespace peut 
renforcer la cyberstabilite regionale. 

II est souvent repete a l’Organisation des Nations 
Unies qu’il existe un lien etroit entre les droits de 
rhomme et la paix et la securite. Le respect des droits 
fondamentaux au Moyen-Orient, notamment la tenue 
d’elections libres et regulieres, la liberte d’expression et 
l’etat de droit, revet une importance particuliere. Cela 
s’applique egalement aux droits des femmes, qui sont 
predestinees a combattre la haine et a construire la 
stability et la paix sociale. 

La Pologne a organise la semaine derniere une 
reunion d’information au Conseil de securite sur le droit 
international humanitaire (voir S/PV.8596) a l’occasion 
du soixante-dixieme anniversaire des Conventions 
de Geneve. II est de notre responsabilite commune 
de respecter le droit international et de proteger les 
groupes les plus vulnerables en periode de conflit 
arme, notamment les enfants, les femmes, les personnes 
handicapees et les membres de minorites religieuses. 

Dans deux jours, le 22 aout, ici a New York, nous 
celebrerons la Journee internationale de commemoration 
des personnes victimes de violences en raison de leur 
religion ou de leurs convictions - institute par l’Assemblee 
generale a l’initiative de la Pologne. Faire progresser la 
securite et la surete des minorites religieuses au Moyen- 
Orient est notre obligation commune. La riche culture 
de la region du Moyen-Orient appelle egalement une 
protection. Les efforts visant a preserver le patrimoine 


materiel aussi bien qu’immateriel contribuent a 
promouvoir le dialogue interreligieux et interculturel, 
base cruciale de la reconciliation. 

Nous avons besoin d’une initiative audacieuse 
pour relever les defis a la paix et a la securite dans 
la region. La Pologne, conformement a la position de 
l’UE, souligne que les solutions aux problemes du 
Moyen-Orient exigent des approches multilaterales. 
Partant de cette hypothese, la Pologne et les Etats-Unis 
ont organise conjointement en fevrier la Conference 
ministerielle de Varsovie pour promouvoir un avenir 
de paix et de securite au Moyen-Orient, qui a lance le 
processus de Varsovie. II sera compose de groupes de 
travail charges des principales questions horizontales 
que je viens de presenter. Ces groupes se pencheront sur 
la lutte contre le terrorisme et le financement illicite, 
la proliferation des missiles, la securite maritime et 
aerienne, la cybersecurite, la securite energetique, ainsi 
que les questions humanitaires et relatives aux droits de 
Phomme. 

Les groupes de travail se reuniront en octobre et 
novembre, et les resultats de leurs debats serontpresentes 
a la conference de haut niveau qui se tiendra dans les 
premiers mois de 2020. Nous encouragerons les pays du 
monde entier a se joindre a ces efforts. Nous sommes 
convaincus que le processus de Varsovie contribuera a 
regler les problemes multiformes du Moyen-Orient et 
apportera davantage de stability et de confiance dans la 
region et au-dela. 

Nous devons creer un environnement propice a 
la stability et au bien-etre dans la region. C’est alors 
seulement que le Moyen-Orient sera en mesure de 
liberer son enorme potentiel en tant que porteur d’une 
contribution precieuse a la paix et a la securite mondiales. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a S. E. M. Michael Pompeo, 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 

M. Pompeo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie M me Ribeiro Viotti de son expose. 
Je remercie egalement nos amis polonais d’avoir utilise 
leur presidence du Conseil de securite pour faire face 
aux defis complexes au Moyen-Orient. 

Comme je l’ai soutenu en janvier au Caire, le 
gouvernement Trump redonne aux Etats-Unis leur role 
dirigeant dans la region en creant et en appuyant des 
coalitions pour relever les defis regionaux. Ce ne sont 
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pas que des occasions de prononcer de belles paroles; 
nous nous soucions des resultats, pas des gestes. Nous 
devons considerer ce qui a ete accompli en seulement 
sept mois. Nous avons aide a demanteler le califat de 
l’Etat islamique d’lraq et du Cham (EIIL), et nous 
continuons de travailler avec 79 partenaires de la 
Coalition internationale contre l’EIIL pour aider la 
region a se relever de cette menace. Nous travaillons 
en etroite collaboration avec l’Envoye special Martin 
Griffiths pour contribuer a ramener la paix au Yemen. 

Nous aidons Israel et ses voisins arabes a nouer de 
nouveaux liens, par le biais de la reunion ministerielle 
de Varsovie et de ses reunions de suivi, que le President 
vient d’evoquer. Nous avons organise l’atelier de Bahrein 
en juin, lequel a reuni le Gouvernement, le secteur prive 
et les responsables de la societe civile, afin d’aider 
a ameliorer la vie des Palestiniens. Le mois dernier, 
nous avons accueilli la deuxieme reunion ministerielle 
jamais organisee pour promouvoir la liberte de religion; 
la protection des minorites religieuses au Moyen-Orient 
etait la piece maitresse de cette manifestation. 

Tout recemment, les Etats-Unis ont lance 
une initiative pour proteger le transport maritime 
international dans le detroit d’Ormuz. Nous sommes 
ravis de compter le Royaume-Uni et Bahrein parmi 
nos partenaires, et attendons avec interet que d’autres 
nations se joignent a cette mission pour proteger la 
liberte en mer. 

Ce sont la precisement le genre d’efforts 
multilateraux que les Etats-Unis appuient. Ils sont 
constructifs et efficaces, et ils refletent les valeurs des 
societes eprises de liberte, que le Conseil doit s’attacher 
a defendre. 

Mais nous avons a present l’occasion d’en faire 
plus. II suffit de regarder les defis auxquels la region 
est confrontee. Le conflit en Libye continue de faire 
rage. Plus de 5,5 millions de refugies syriens et pres 
de 6 millions de Syriens deplaces n’ont toujours pas 
regagne leurs foyers en raison de la violence persistante. 
Les divisions au sein du Conseil de cooperation du Golfe 
ne se sont pas entierement estompees. De nombreux 
pays ne respectent pas les droits fondamentaux de leur 
citoyens et les terroristes islamistes radicaux et leurs 
bienfaiteurs financiers sont a la recherche de nouvelles 
faiblesses a exploiter. 

Bien entendu, la Republique islamique d’lran 
et ses suppletifs continuent de semer la terreur et 
l’agitation en Iraq, au Liban, en Syrie et au Yemen, 


ce qui s’accompagne de consequences humanitaires 
devastatrices. Depuis que les Etats-Unis ont annonce 
leur intention, en avril, de ramener a zero les achats 
de petrole iranien, l’ayatollah s’est lance a corps perdu 
dans une campagne de diplomatie de l’extorsion. Voici 
une liste non exhaustive de ce a quoi se livre le regime 
depuis juillet. 

Le l er juillet, l’lran a franchi la limite de 
300 kilogrammes imposee a son stock d’uranium 
faiblement enrichi, au mepris de ses engagements 
nucleaires. Le 2 juillet, les houthistes, soutenus par 
l’lran, ont attaque l’aeroport d’Abha, en Arabie saoudite, 
et ont continue sur cette voie depuis lors. Le 8 juillet, 
l’lran a atteint des niveaux d’enrichissement d’environ 
4,5 %, en violation de ses engagements nucleaires, qui 
ont fixe un plafond a 3,67%. L’lran menace toujours 
d’etendre davantage encore son programme nucleaire, 
au mepris de ses engagements internationaux. 

Le 10 juillet, la Marine du Corps des gardiens de 
la revolution islamique a tente sans succes d’arraisonner 
un petrolier britannique qui traversal le detroit d’Ormuz. 
Le 14 juillet, dans le detroit d’Ormuz, la Marine du 
Corps des gardiens de la revolution islamique a saisi 
dans le detroit d’Ormuz un petrolier des Emirats arabes 
unis battant pavilion panameen. Le 19 juillet, dans le 
detroit d’Ormuz, la Marine du Corps des gardiens 
de la revolution islamique a saisi le Stena Impero, un 
petrolier britannique que l’lran retient toujours, ainsi 
que son equipage. Le meme jour, la Marine du Corps 
des gardiens de la revolution islamique a egalement 
arraisonne le Mesdar, un petrolier britannique battant 
pavilion liberien. Le 25 juillet, l’lran a teste un missile 
balistique, au mepris de la resolution 2231 (2015). 

Sur une autre note concernant l’lran, nous suivons 
deja de tres pres les dispositions du Plan d’action global 
commun qui arrivent a expiration en octobre 2020, a 
savoir l’embargo sur les armes decrete par l’ONU et les 
interdictions de voyager imposees a Qasem Soleimani. 
Le monde entier est aussi en mesure de les suivre. Nous 
affichons desormais un compte a rebours sur la page 
Web du Departement d’Etat consacree a l’lran. Le temps 
nous est compte si nous voulons continuer d’entraver la 
capacite de l’lran de promouvoir son regime de terreur. 
La communaute internationale aura amplement le temps 
de determiner combien de temps il lui reste avant que 
l’lran ne se soit affranchi de ses entraves et engendre de 
nouvelles turbulences, et de comprendre ce qu’elle doit 
faire pour eviter que cela ne se produise. 
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De toute evidence, d’Alep a Aden et de Tripoli 
a Teheran, il faut, plus que jamais, une cooperation 
accrue au Moyen-Orient. Nous avons besoin d’une 
reflexion novatrice pour resoudre de vieux problemes. 
Voila pourquoi la Pologne et les Etats-Unis ont cree le 
processus de Varsovie et ses groupes de travail, qui ont 
ete annonces recemment. Le processus de Varsovie est 
le produit de la reunion ministerielle de Varsovie qui 
s’est tenue cette annee pour promouvoir un avenir de 
paix et de securite au Moyen-Orient. 

La mise en place de ces groupes de travail est une 
nouvelle piste ouverte par les Etats-Unis dans le cadre 
de leur mission visant a relever les defis du Moyen- 
Orient avec nos amis, allies et partenaires. Les sept 
groupes de travail nouvellement crees seront consacres 
a la cybersecurite, aux droits de Thomme, a la securite 
maritime et aerienne, a la securite energetique, a la 
proliferation des missiles, a la lutte contre le terrorisme, 
et aux questions humanitaires et aux refugies. Nous 
avons invite tous les pays a assister aux reunions 
d’ouverture des cinq premiers groupes, a l’automne, 
et nous remercions Bahrein, la Roumanie et la Coree 
du Sud d’avoir rejoint la Pologne et les Etats-Unis pour 
les accueillir. 

Ces reunions ne seront pas consacrees a un pays en 
particulier. Toutes les nations seront entendues et toutes 
les voix seront respectees. A mesure que nous avangons 
sur la voie du processus de Varsovie, nous entendons 
reunir de nouveau les pays en 2020, pour donner suite 
a la reunion ministerielle de Varsovie. J’espere que tous 
les pays representes aujourd’hui seront la. 

M. Michaelis (Allemagne) (parle en anglais) \ 
LAllemagne se felicite que la Pologne ait eu l’initiative 
d’inscrire la seance d’aujourd’hui au programme de 
travail. Nous apprecions particulierement la presence 
parmi nous aujourd’hui du Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, Michael Pompeo. 

Le Moyen-Orient a toujours ete considere comme 
une region instable, et un truisme de longue date veut 
qu’il soit facile a destabiliser. Malheureusement, c’est 
ce que nous constatons aujourd’hui. Mais l’histoire n’est 
pas en train de se repeter. De nombreuses tendances 
indiquent que nous sommes face a un Moyen-Orient 
nouveau, et ce nouveau Moyen-Orient ne repond 
assurement pas a la vision, populaire dans les annees 
90, d’une region prospere et pacifique. Aujourd’hui, 
c’est une histoire faite de tensions exacerbees et de 
dangers croissants qui se tisse. Qu’il me soit permis de 
distinguer cinq tendances. 


Premierement, les tensions entre les Etats de 
la region s’enveniment. C’est le cas, par exemple, de 
la situation le long du Golfe. Deuxiemement, nous 
sommes face a des conflits internes de longue duree, 
qui contribuent a une fragmentation a grande echelle. La 
Syrie et le Yemen en sont deux exemples. Troisiemement, 
les conflits presentent un entrelacs de caracteristiques 
intraetatiques et interetatiques. C’est ce qui se produit 
en Syrie et au Yemen. Ces conflits impliquent de plus en 
plus d’acteurs regionaux et exterieurs. Quatriemement, 
de puissants acteurs regionaux font preuve d’un 
comportement toujours plus agressif, ce qui compromet 
la stabilite regionale. Enfin, et surtout, nous remarquons 
un interet accru de la part d’acteurs nouveaux, exterieurs 
a la region, qui, souvent, cherchent a promouvoir des 
interets egoistes et destructeurs. 

La combinaison de ces facteurs rend la situation 
au Moyen-Orient plus instable et plus dangereuse 
qu’elle ne l’avait ete depuis tres longtemps. Nous devons 
changer la dynamique negative dans la region et faire en 
sorte que le Moyen-Orient cesse d’aller de mal en pis. 
L’instabilite a long terme au Moyen-Orient est vouee a 
nous faire tous souffrir et, sans le moindre doute, fait 
souffrir les populations de la region. Mais comment 
aller de l’avant au Moyen-Orient? 

C’est aux nations de la region elles-memes qu’il 
appartient de mettre en place les environnements 
politiques propres a permettre a leurs populations de 
vivre sans crainte de la repression, de la torture, de la 
faim et de la violence et, au contraire, a leur assurer 
securite, dignite et liberte. Le dialogue et le compromis 
au sein de la region, qui permettent de combler les 
dissensions religieuses et ethniques, sont la seule option 
viable pour parvenir a la reconciliation. 

Cela etant, si les Etats de la region doivent jouer 
le role qui est le leur pour construire la paix chez eux et 
dans leur voisinage, cette tache n’incombe pas qu’a eux. 
La stabilite du Moyen-Orient a toujours ete une question 
d’interet mondial. L’implication de la communaute 
internationale s’accompagne d’une responsabilite 
accrue. Ce n’est que si tous les acteurs exterieurs 
cherchent a aller au-dela de leurs interets nationaux 
etriques et si les acteurs regionaux investissent dans une 
stabilite durable que nous pourrons progresser vers un 
Moyen-Orient securise. La communaute internationale 
ne peut done pas rester a l’ecart. Mais sur quels principes 
notre action doit-elle se fonder? La reponse est triple. 

Premierement, nous devons nous laisserguider par 
le principe d’un respect integral du droit international. 


19-25824 


7/51 



S/PV.8600 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


20/08/2019 


Cela vaut singulierement pour le droit international 
humanitaire qui, dans le cas syrien en particulier, est 
trop souvent ignore. 

Deuxiemement, nous devons prendre des mesures 
de desescalade et mettre au point des strategies en la 
matiere. Lorsque le droit international est conteste 
ou meprise, des processus politiques qui favorisent la 
desescalade et le renforcement de la confiance doivent 
etre mis en place. Je suis convaincu que cela doit etre au 
cceur de notre politique au Moyen-Orient. Aujourd’hui, 
nous sommes loin de pouvoir apporter des solutions aux 
problemes du Moyen-Orient, mais nous pouvons jeter 
les fondements qui nous permettront de les elaborer. 

Troisiemement, nous devons etre guides par 
le principe de coordination et de cooperation avec 
tous les acteurs exterieurs et opter pour des solutions 
multilaterales plutot que pour des solutions imposees de 
maniere unilateral. 

Je voudrais vous presenter brievement la situation 
de trois pays pour illustrer cette approche. 

S’agissant de la Syrie, le bain de sang doit 
cesser. Sur cette question, nous n’avons pas une mais 
deux plateformes de dialogue de la communaute 
internationale. Nous avons le petit groupe et celui 
d’Astana, qui, en theorie, peuvent concilier des interets 
contradictoires et favoriser la cooperation regionale. II 
sera essentiel de jeter un pont entre ces deux plateformes 
pour apporter la paix au peuple syrien. L’Allemagne est 
prete a jouer un role a cet egard. 

S’agissant de l’lran, nous restons fermement 
resolus a maintenir le Plan d’action global commun car, 
en vertu de ce dernier, l’lran est soumis au regime de 
verification nucleaire le plus strict du monde, qui est 
mis en oeuvre par l’Agence internationale de Fenergie 
atomique. Nous sommes convaincus qu’il s’agit la d’une 
garantie precieuse permettant d’assurer un Iran exempt 
d’armes nucleaires, et nous n’avons pas vu d’alternative 
viable a ce plan. 

Toutefois, nous ne sommes pas naifs et nous 
savons que le Plan n’est qu’une piece du puzzle. II 
faut mettre un terme au role regional et au programme 
balistique de l’lran, ainsi qu’aux menaces pesant sur la 
securite maritime dans le Golfe. Nous nous y employons 
par la voie du dialogue politique et, le cas echeant, 
au moyen de sanctions coordonnees. La France, le 
Royaume-Uni et FAllemagne etudient actuellement 
les moyens de promouvoir la cooperation regionale en 
matiere de securite maritime. Nous sommes convaincus 


que la prise de mesures actives de desescalade par toutes 
les parties donnera des resultats positifs, alors qu’une 
pression accrue et des actions unilaterales multipliees 
auront l’effet contraire. 

Pour ce qui est d’Israel et de la Palestine en 
general, j’ai ete diplomate en Israel pendant pres de 
huit ans. L’engagement inebranlable de l’Allemagne en 
faveur de la securite d’Israel est une pierre angulaire 
de sa politique etrangere, et c’est le fondement de mes 
convictions personnelles. La, comme dans l’ensemble 
de la region, les Etats-Unis sont le facteur clef de 
stability. J’espere qu’ils poursuivront leur politique de 
longue date, qui est d’ aider les deux parties a parvenir 
a une solution negociee prevoyant deux Etats. II faut a 
tout prix reprendre le dialogue, en l’absence duquel la 
violence se repand. 

Pour terminer, le debat d’aujourd’hui demontre 
a nouveau que le Moyen-Orient offre Fun des reseaux 
les plus complexes de forces politiques, religieuses, 
socioeconomiques et culturelles dans le monde. C’est 
une region fascinante et merveilleuse. Les populations 
du Moyen-Orient meritent de vivre dans la paix et la 
stability. Nous, le Conseil de securite et l’ONU dans son 
ensemble, devons appuyer toutes les initiatives qui nous 
rapprochent de cet objectif. 

M. Zhang Jun (Chine) {parle en chinois ) : 
La Chine remercie la Pologne d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat de haut niveau, et souhaite 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres qui est 
revenu a New York pour presider la presente seance. Et 
la Chine remercie la Directrice de cabinet du Secretaire 
general, M me Viotti, de son expose. 

La paix et la securite au Moyen-Orient affectent 
non seulement les interets fondamentaux des pays de 
la region, mais aussi la stability et le developpement 
du monde entier. La Chine a toujours suivi de pres la 
paix et la securite au Moyen-Orient et defendu une 
position objective et impartiale, plaidant en faveur d’un 
nouveau concept de securite qui soit durable et fondee 
sur la cooperation afin de creer une communaute et 
de construire un avenir commun pour l’humanite. Je 
voudrais faire les observations suivantes. 

Premierement, il convient d’intensifier les 
efforts visant a trouver des solutions politiques aux 
situations de crise regionales. Les crises au Moyen- 
Orient sont complexes et etroitement liees. La 
communaute internationale doit aider l’ONU a jouer 
un role central grace a ses bons offices, s’engager a 
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trouver des solutions politiques, promouvoir le dialogue 
et les negociations, surveiller la situation de maniere 
constructive et prendre systematiquement en compte 
les droits et interets legitimes de toutes les parties. 
La souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale des pays concernes doivent etre respectees. 
La Chine est fermement opposee au recours delibere 
a la menace ou a l’emploi de la force. Elle s’oppose a 
l’ingerence exterieure, a la politique de coercition et a 
l’intimidation. 

La question de Palestine est au cceur du 
probleme du Moyen-Orient, et elle en constitue la cause 
profonde. Defendre les droits legitimes des Palestiniens 
est une responsabilite partagee de la communaute 
internationale. La solution des deux Etats est la seule 
maniere de regler la question israelo-palestinienne. Les 
resolutions pertinentes des organes de l’ONU, le principe 
de l’echange de territoires contre la paix et l’lnitiative 
de paix arabe sont les principes fondamentaux a suivre 
pour desamorcer le conflit israelo-palestinien. La 
communaute internationale doit brandir la banniere du 
multilateralisme, adherer aux principes d’equite et de 
justice, promouvoir la reprise rapide des pourparlers de 
paix entre les Palestiniens et les Israeliens et creer les 
conditions necessaires a cette fin. 

Deuxiemement, pour ce qui est d’aider les pays du 
Moyen-Orient a parvenir a un developpement durable, 
l’agitation au Moyen-Orient trouve son origine dans la 
pauvrete et le sous-developpement, et la solution reside 
en definitive dans la realisation du developpement 
durable. Le developpement a un impact sur les moyens 
d’existence et la dignite des populations et constitue une 
garantie essentielle pour assurer la stabilite sociale et 
une paix durable. 

L’accent doit etre mis sur l’education des jeunes, 
l’emploi et la reduction de la pauvrete, dont M me Viotti 
vient de mentionner l’importance. Ce n’est que lorsque 
les jeunes vivront dans la dignite grace au developpement 
que nous pourrons voir luire l’espoir d’un avenir. Nous 
devons faire preuve d’ouverture d’esprit pour aider les 
pays de la region a explorer des voies de developpement 
adaptees a leur situation nationale et a etablir des 
partenariats mutuellement benefiques et avantageux 
pour tous de maniere a atteindre le progres social 
et economique. 

Troisiemement, s’agissant de la creation de 
synergies pour eliminer la menace du terrorisme, le 
Moyen-Orient est face a une situation desastreuse en 
matiere de lutte contre le terrorisme et de deradicalisation, 


tandis que les pays de la region souffrent gravement du 
terrorisme. La communaute internationale doit edifier 
un consensus, unifier les normes, integrer les politiques 
et s’attaquer aux causes profondes et aux symptomes des 
problemes en luttant resolument contre le terrorisme et 
les forces extremistes. 

En vue de maintenir une securite commune et 
de retablir la stabilite et l’ordre regionaux, les pays de 
la region doivent pouvoir beneficier de ce qui suit : 
dialogue politique, mise en commun des informations, 
cooperation renforcee dans le domaine technique, 
formation du personnel, elimination des sources de 
financement du terrorisme, lutte contre la criminalite 
transnationale organisee et echange des enseignements 
tires de la deradicalisation. 

Quatriemement, pour ce qui est de prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive, des 
efforts doivent etre fournis pour faire respecter le Plan 
d’action global commun et assurer sa mise en oeuvre 
integrate et effective, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. C’est aussi le seul 
moyen realiste et efficace de traiter la question nucleaire 
iranienne et qui soit conforme aux interets communs de 
la communaute internationale. Les parties doivent agir 
dans une perspective globale et a long terme, suivre le 
sens general des solutions politiques et diplomatiques, 
assurer l’equilibre entre les droits et les obligations 
decoulant du Plan et faciliter la reduction des tensions 
sur la question nucleaire iranienne. 

La Chine continuera de s’efforcer d’assurer la 
mise en oeuvre globale et efficace du Plan d’action, tout 
en preservant fermement ses propres droits et interets 
legitimes. La Chine appuie la creation d’un Moyen- 
Orient exempt d’armes nucleaires et d’autres armes de 
destruction massive. 

A l’heure actuelle, la situation au Moyen-Orient 
demeure complexe et continue d’evoluer en raison des 
defis croissants en matiere de securite. Aucun pays 
ne peut relever ces defis seul. L’ONU doit intensifier 
sa cooperation avec les organisations regionales 
et sous-regionales, telles que la Ligue des Etats 
arabes, et consolider et renforcer les mecanismes de 
securite collective. 

Nous aidons les pays de la region a nouer des 
relations de bon voisinage fondees sur le respect mutuel 
et la non-ingerence dans les affaires interieures des 
autres pays. Les parties doivent s’engager a regler les 
conflits par la voie du dialogue et des consultations, a 
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apaiser les tensions et a preserver la securite regionale 
et la securite energetique internationale afin d’eviter de 
nouvelles crises. Nous nous felicitons de toute initiative 
de dialogue propice a l’instauration de la paix et de la 
securite au Moyen-Orient. Nous adherons au concept 
de securite collective dans le Golfe tel que propose par 
la Russie. La Chine souhaite maintenir le contact avec 
toutes les parties concernees a cette fin. 

La Chine a toujours ete determinee a jouer un 
role constructif pour contribuer a trouver des solutions 
aux situations de crise dans la region. Nous restons 
en contact avec les pays concernes de la region, 
appuyons le renforcement de la confiance mutuelle et 
encourageons les pourparlers. La Chine a pris une part 
active dans tous les efforts deployes sous les auspices 
de l’ONU pour promouvoir la paix au Moyen-Orient. 
Nous participons a des missions de maintien de la paix 
dans la region, notamment au Liban, et fournissons 
une aide humanitaire substantielle aux refugies des 
pays concernes afin qu’ils aient l’espoir de reconstruire 
leurs foyers. Nous avons contribue aux efforts de 
developpement economique et social de la region. Nous 
sommes resolus a resserrer la cooperation avec les 
pays de la region via l’initiative « Une Ceinture et une 
Route » en vue d’ouvrir de nouvelles perspectives pour 
le developpement de la region. 

Nous avons toujours coopere avec les autres 
parties sur le dossier iranien. Nous sommes determines 
a preserver le Plan d’action global commun dans le 
cadre de nos efforts pour regler cette question. La Chine 
continuera de deployer des efforts inlassables pour 
assurer la securite a long terme et le developpement 
prospere du Moyen-Orient. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : D’emblee, je voudrais saluer 
la presence a la seance d’aujourd’hui du Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Pologne, ainsi 
que de S. E. M. Mike Pompeo et de S. E. M. Andreas 
Michaelis. Je remercie egalement M me Viotti de 
son expose. 

La region du Moyen-Orient connait des divisions 
profondes et un delitement tragique de sa diversity 
religieuse, ethnique et culturelle. En consequence de 
quoi, nous nous retrouvons face a une serie de conflits 
qui compromettent la stability dans la region. Nous 
voyons menacee l’integrite territoriale de pays comme la 
Syrie, le Yemen et la Libye et des millions de personnes 
deplacees de leur foyer. Les repercussions d’une telle 
instability se font sentir dans les pays voisins et au-dela. 


Un facteur clef de destabilisation est l’action des 
groupes terroristes qui, pour atteindre leurs objectifs, 
sont prets a sacrifier la vie de civils innocents, y 
compris des enfants. La lutte contre le terrorisme est 
et doit rester une priorite. De toute evidence, si nous 
voulons preserver l’objectif du maintien de la paix et de 
la securite dans la region, il nous faut des mecanismes 
efficaces pour denoncer et punir les violations des droits 
de l’homme. 

En outre, malgre les cadres juridiques 
internationaux pour la protection des femmes et des 
enfants, ces derniers continuent de payer le prix fort 
des conflits dans la region. La promotion et la pleine 
protection de leurs droits sont fondamentales, mais 
il est egalement imperatif de proteger les institutions 
publiques, qui jouent un role important dans le 
retablissement de la paix et de la securite dans la region. 

Investir dans l’education est done essentiel 
pour parvenir a la paix et au developpement dans la 
region. C’est cet outil qui etablira pour les nouvelles 
generations un lien vital avec la normalite. Il est done 
urgent de proteger les institutions et les infrastructures 
scolaires pendant les conflits, sachant que les attaques 
contre ces installations limitent la capacite des enfants 
et des jeunes a developper les competences necessaires 
a leur avenir. 

L’absence du droit de reunion pacifique, les 
restrictions a la liberte d’expression, les mariages 
d’enfants, les mariages precoces et forces, la violence 
sexuelle et fondee sur le genre et l’absence de possibility 
pour les femmes et les jeunes de participer aux processus 
de decision sont autant d’obstacles majeurs auxquels se 
heurte la region, alors qu’elle s’efforce d’instaurer une 
paix et une securite durables. 

L’absence de perspectives d’avenir en raison des 
circonstances economiques, sociales et climatiques 
entraine des deplacements de populations qui peuvent, 
a leur tour, provoquer des affrontements. Aucun pays 
n’est a l’abri des effets destabilisateurs des changements 
climatiques. La lutte contre ce phenomene passe 
par une action collective, et l’ONU doit poursuivre 
ses efforts pour reduire l’insecurite alimentaire. De 
meme, l’incidence des changements climatiques peut 
exacerber les vulnerability sociales, economiques et 
institutionnelles, entrainant de nouveaux affrontements. 
Nous voyons a quel point ce phenomene peut multiplier 
les conflits. 
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Le controle des armes de destruction massive et 
des arsenaux chimiques doit etre une priority a l’ordre 
du jour du Conseil. Nous devons nous efforcer de 
lutter contre le trafic illicite d’armes en renforgant les 
mecanismes de controle des armes. Leur trafic illicite 
exacerbe les conflits, renforce les groupes terroristes, 
rebelles et criminels et sape la stability dans les regions 
ou le calme est revenu. 

Enfin, nous encourageons le Conseil a reaffirmer 
ses responsabilites et a tout mettre en oeuvre pour 
stabiliser et reconcilier ces communautes et pour 
retablir la paix et la securite qui ont ete perdues en 
raison des conflits. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’etre de nouveau 
parmi nous au Conseil de securite et d’avoir organise 
ce debat important. Je remercie egalement le Secretaire 
d’Etat Pompeo d’avoir pris le temps de se joindre au 
Conseil aujourd’hui, et je souhaite la bienvenue au 
Secretaire d’Etat Michaelis. 

L’annee derniere, nous avons commemore le 
centenaire de la fin de la Premiere Guerre mondiale, 
une guerre qui a beaucoup contribue a fagonner le 
Moyen-Orient moderne. De nombreux conflits dans la 
region trouvent leur origine dans la Premiere Guerre 
mondiale et la dissolution de l’Empire ottoman. La fin 
de la Premiere Guerre mondiale a egalement conduit a la 
creation de la Societe des Nations, qui, a son tour, a jete 
les bases de l’ONU. Nombre des conflits qui ont cause 
tant de destructions dans la region, de la Syrie au Yemen 
et de la Libye a Gaza, continuent d’occuper une place 
predominate a l’ordre du jour du Conseil. La trajectoire 
actuelle de la region est inquietante et presente le risque 
de nouvelles conflagrations et de nouveaux conflits. 
M me Viotti a mentionne la difficulty de gerer l’escalade 
des tensions dans le monde d’aujourd’hui. Et si nos 
efforts pour trouver des solutions multilaterales n’ont 
pas toujours donne les resultats escomptes, l’autre 
scenario semble nettement pire. 

L’experience nous montre que, si imparfaits 
qu’ils soient, la desescalade et le dialogue, les processus 
politiques et l’appui au systeme international fonde 
sur des regies sont les meilleurs moyens de regler les 
tensions qui risquent de miner nos interets collectifs 
en matiere de securite, de stabilite et de prosperity. 
Nous savons que c’est vrai partout dans le monde, et ga 
l’est tout particulierement pour la situation actuelle au 
Moyen-Orient. C’est pourquoi le Royaume-Uni continue 


d’appuyer fermement les efforts deployes par l’ONU et 
le Conseil pour regler les conflits internationaux. 

Le Secretaire d’Etat Pompeo et le Secretaire 
d’Etat Michaelis ont mentionne l’importance des efforts 
regionaux. Ces dernieres semaines, un certain nombre 
de membres du Conseil, dont tout recemment nos 
collegues russes, ont egalement mentionne l’importance 
de trouver un moyen de relever collectivement certains 
des defis sous-jacents. L’heure n’est peut-etre pas encore 
venue pour cette idee, ne serait-ce que parce que la 
region elle-meme doit etre prete a entreprendre un tel 
effort. Mais nous pensons qu’il est important d’examiner 
a titre exploratoire ce qui pourrait etre fait et par quoi 
nous pourrions commencer. Une option pourrait etre de 
commencer par le point chaud le plus recent, le detroit 
d’Ormuz, et d’entamer un dialogue serieux et inclusif 
entre les acteurs regionaux et internationaux, comme l’a 
indique le Secretaire d’Etat allemand. 

Le Secretaire d’Etat Pompeo a evoque aujourd’hui 
le role de l’lran dans la region. Mon pays a beaucoup 
de respect pour le peuple iranien. Nous respectons la 
culture iranienne. Cette culture ancestrale s’est batie 
parallelement aux grandes avancees de l’histoire 
classique europeenne. L’lran a un role legitime a jouer 
au Moyen-Orient. Nous considerons que, comme les 
autres, ce pays a le droit de se defendre. Mais nous ne 
pouvons feindre d’ignorer que la fagon dont il defend 
ses interets nationaux ajoute a nombre des problemes 
regionaux dont nous debattons aujourd’hui. 

Lorsque j’ai pris la parole devant le Conseil 
en juin dernier, dans le contexte de la resolution 
2231 (2015), j’ai reaffirme que la priority de la politique 
du Royaume-Uni a l’egard de l’lran etait d’empecher ce 
pays de se doter d’une capacity nucleaire susceptible de 
menacer la stability et la securite de la region du Moyen- 
Orient et au-dela. Comme l’a souligne le representant 
de l’Allemagne, cet objectif sera, selon nous, plus 
facilement atteint grace aux efforts visant a preserver 
l’accord nucleaire, le Plan d’action global commun. Nous 
exhortons l’lran a se conformer de nouveau pleinement 
a cet accord. Nous n’avons aucun interet a le voir se 
deliter. II est un element essentiel du dispositif mondial 
de non-proliferation. II est essentiel pour notre securite 
nationale et pour la securite commune de nos partenaires 
et allies. II n’existe pas de meilleure solution, il n’y a pas 
d’autre option. 

Le Royaume-Uni, au cote de la France et de 
l’Allemagne, a toujours clairement indique qu’il 
s’emploierait a soutenir l’accord. Nous restons 
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pleinement attaches a la mise en oeuvre du mecanisme 
de FInstrument de soutien aux echanges commerciaux 
(INSTEX), assurant ainsi la poursuite du commerce 
legitime avec l’lran. Nous continuons de participer 
a des projets fondamentaux dans le cadre de l’accord, 
notamment en assumant le role de copresident du projet 
de modernisation de la ville d’Arak. Nous saluons 
egalement les efforts deployes par le President Macron 
pour qu’un dialogue s’instaure en etroite coordination 
avec les trois signataires europeens. 

Le Plan d’action global commun n’est pas une 
autorisation donnee a l’lran pour intervenir comme 
bon lui semble dans les conflits au Moyen-Orient. 
L’lran continue d’appuyer les intermediaires dans toute 
la region qui portent atteinte a la securite regionale 
et violent les resolutions du Conseil de securite, qu’il 
s’agisse de la resolution 1559 (2004) sur le Liban, de la 
resolution 2216 (2015) ou de l’embargo sur les armes 
impose au Yemen. Nous regrettons que, plutot que de 
soutenir une solution politique en Syrie conformement 
a la resolution 2254 (2015), l’lran ait choisi d’appuyer 
Al-Assad dans la recherche d’une solution militaire, 
notamment en organisant et en envoyant des milices 
d’ideologie sectaire en Syrie, ce qui a contribue a attiser 
ce conflit. L’attitude de l’lran represente un grave danger 
pour la paix et la stabilite. 

Le Secretaire d’Etat Pompeo a indique que, 
le 19 juillet dernier, le Stena Impero, un petrolier battant 
pavilion britannique, a ete arraisonne par les forces 
iraniennes alors qu’il traversait le detroit d’Ormuz dans 
les eaux territoriales omanaises. Le Stena Impero reste 
saisi. Comme l’a souligne la Directrice de cabinet, il est 
imperatif que nous defendions la liberte de navigation 
dans le detroit d’Ormuz afin de rassurer l’industrie 
maritime mondiale et de prevenir de nouvelles attaques. 
II ne s’agit pas seulement d’un objectif britannique, il 
en va de l’interet de tous les pays et cela necessite que 
les nations internationales unissent leurs efforts pour 
garantir la securite maritime dans le Golfe. 

Je n’en dirai pas plus aujourd’hui sur la Syrie, le 
Conseil ayant consacre de tres nombreuses reunions a 
ce triste conflit. Je noterai simplement qu’il ne saurait 
y avoir de reconstruction sans un processus politique 
durable, dirige par les Nations Unies, sur la base de la 
resolution 2254 (2015). 

En ce qui concerne le navire iranien Grace 1, nous 
nous sommes felicites des recentes mesures et procedures 
judiciaires prises par Gibraltar pour appliquer les 
sanctions mises en place par l’Union europeenne (UE) 


pour faire pression sur le regime d’Assad en vue de la 
tenue de negociations. Nous croyons savoir que l’lran 
a assure le Gouvernement de Gibraltar que le navire et 
sa cargaison ne seraient pas remis a une entite faisant 
l’objet de sanctions de la part de l’UE, comme la Syrie. 
L’lran doit respecter cet engagement. 

Un cessez-le-feu s’impose de toute urgence a 
Edleb si l’on veut eviter de nouvelles souffrances. Nous 
devons savoir pourquoi et comment le droit international 
humanitaire est viole de maniere aussi flagrante par le 
regime et ses allies. Qu’il me soit permis de rappeler que 
de tels crimes engagent la responsabilite individuelle et 
personnelle de leurs auteurs. Les violations continuent 
egalement de creer un climat propice a la radicalisation 
et a la poursuite de l’extremisme, et Daech continue de 
faire peser une grave menace sur l’ensemble de la region. 

Nous ne pouvons pas tenir pour acquis les 
progres realises en Iraq pour garantir la securite et la 
stabilite du peuple iraquien. Le Royaume-Uni, aux 
cotes de la communaute internationale, continuera 
d’aider le Gouvernement iraquien a faire en sorte que 
les conditions qui ont donne naissance a Daech ne soient 
pas reunies. 

La situation en Libye risque de se deteriorer 
encore davantage. Au cours des quatre derniers mois, 
il est devenu evident qu’aucune des deux parties n’est 
en mesure de remporter une victoire militaire. Les 
seuls gagnants dans le conflit actuel sont les groupes 
terroristes et extremistes qui cherchent a exploiter 
le chaos et l’instabilite a leurs propres fins. Comme 
d’autres Font souligne, la voie a suivre consiste pour les 
parties a respecter leurs obligations en vertu du droit 
international et a s’engager en faveur d’un dialogue 
politique et d’un cessez-le-feu durable. 

De meme, une solution politique s’impose 
d’urgence au Yemen, non seulement pour mettre fin 
au conflit, mais aussi pour attenuer les immenses 
souffrances humaines. Nous exhortons les parties a 
accepter les dernieres propositions de l’ONU afin de 
permettre la tenue de discussions politiques plus larges. 
Les evenements preoccupants d’Aden soulignent la 
necessite d’un processus politique inclusif. Nous nous 
felicitons de l’initiative prise par S. M. le Roi Salman 
Abdulaziz Al-Saud pour regler la situation. 

Etant donne la recrudescence des tensions 
dans la region, il est plus important que jamais que le 
Gouvernement libanais et toutes les parties libanaises 
appliquent la politique de dissociation du Liban des 
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conflits regionaux. Nous appelons toutes les parties a 
appliquer integralement les resolutions pertinentes, en 
particulier les resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). 
Pour notre part, nous continuerons de renforcer la 
capacite de l’Etat libanais a resister a l’ingerence 
du Hezbollah. Nous aiderons le Liban a parvenir a la 
stabilite economique, tout en progressant rapidement 
dans la mise en oeuvre des engagements pris lors de 
la Conference economique pour le developpement 
economique, par les reformes et avec les entreprises 
(Conference CEDRE). 

Je voudrais saisir cette occasion pour saluer le 
role joue par la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) pour maintenir le calme et la stabilite 
le long de la Ligne bleue. Mais j’insiste en meme temps 
sur la necessite de permettre a la FINUL de s’acquitter 
de son mandat sans entrave. II est inacceptable que la 
FINUL ne puisse toujours pas acceder aux tunnels du 
Hezbollah dans le sud du Liban. D’autres intervenants 
ont aborde la question d’une solution durable au conflit 
israelo-palestinien. Comme l’a indique la Directrice de 
cabinet, il s’agit de la question la plus ancienne touchant 
la paix et la securite internationales. Pour le Royaume- 
Uni, notre position sur la solution des deux Etats 
demeure inchangee. Nous engageons le Gouvernement 
des Etats-Unis a presenter des propositions detaillees en 
vue de parvenir a un accord de paix viable qui prenne en 
compte les preoccupations legitimes des deux parties. 

Les efforts deployes par les Etats-Unis pour 
favoriser le developpement de Feconomie palestinienne 
sont les bienvenus. II est essentiel que des progres 
politiques soient accomplis pour creer des debouches 
economiques. Mais, comme nous l’avons deja souligne 
devant le Conseil, tant qu’il n’y aura pas de progres 
politique, des mesures devront etre prises pour remedier 
aux contraintes imposees a Feconomie palestinienne par 
l’occupation israelienne. De plus grandes possibility 
doivent etre offertes aux Palestiniens en matiere de 
commerce exterieur. Nous voulons que soit assuree la 
viabilite financiere de l’Autorite palestinienne. Seul 
un Israel sur et securise vivant aux cotes d’un Etat 
palestinien viable et souverain, sur la base des frontieres 
de 1967, avec Jerusalem comme capitale commune des 
deux Etats, peut representer une solution perenne. 

Je me suis concentre aujourd’hui sur les aspects 
geopolitiques et internationaux de la paix et de la 
securite, qui constituent les defis les plus immediats 
auxquels nous sommes confrontes. Mais, Monsieur le 
President, comme plusieurs autres orateurs, vous avez 


a juste titre appele Fattention sur l’importance vitale du 
developpement economique et social, notamment pour 
les femmes. Je reconnais Fimportance de cette question. 
Mais je tiens cependant a preciser que cela ne doit pas 
servir de motif a certains gouvernements pour detourner 
des fonds qui pourraient etre mieux utilises sur le plan 
national pour des projets tres concrets qui permettraient 
a l’Etat de lutter contre la violence, les persecutions et 
d’eviter Faventurisme. Monsieur le President, vous avez 
parle de la bonne gouvernance, de l’education et de la 
jeunesse. Je tiens a souligner Finteret de notre nouveau 
Premier Ministre pour Favancement de l’education 
des filles en particulier. Mais il est egalement vrai que 
l’investissement, Fegalite devant la loi et la primaute du 
droit sont essentiels, et le Secretaire d’Etat Pompeo a 
explique comment le processus de Varsovie prend en 
compte les facteurs economiques et de politique publique. 

Pour revenir sur ce que j’ai dit au debut de mon 
intervention, nous ne pouvons pas imaginer les pays du 
Moyen-Orient tirer pleinement profit de la possibility 
qui leur est offerte de moderniser leur economic alors 
que nous assistons a un recul des droits des femmes dont 
la Directrice de cabinet a fait mention. Les tensions et 
l’instabilite actuelles au Moyen-Orient ne servent les 
interets de personne. Je voudrais a nouveau appeler a la 
desescalade, au plein respect des regies internationales 
et a Finstauration d’un dialogue permettant a la region 
de discuter de ses problemes en toute transparence et 
dans Finteret de ses populations qui ont tant souffert. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Qu’il me soit 
permis tout d’abord de remercier M me Viotti, Directrice 
de cabinet du Secretaire general, pour son expose 
instructif sur ce sujet difficile qui nous preoccupe. 

Batir la paix et la securite pour tous, au Moyen- 
Orient et dans la region du Golfe, est en effet un 
objectif majeur des efforts des Nations Unies et du 
Conseil de securite. Nous nous felicitons, des lors, de 
pouvoir aborder cette question de maniere transversale 
aujourd’hui, sous votre impulsion en tant que Ministre 
des affaires etrangeres, Monsieur le President, en 
presence de M. Pompeo et de M. Michaelis. La Belgique 
souscrit pleinement a la declaration qui sera faite au 
nom de FUnion europeenne. 

Le Moyen-Orient et la region du Golfe sont 
actuellement en proie a de nombreux conflits et tensions 
qui s’inscrivent periodiquement a l’ordre du jour du 
Conseil. Les conflits en Syrie, au Yemen et en Libye, 
l’impasse du processus de paix israelo-palestinien, 
le risque d’instabilite au Liban, les tensions dans le 
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detroit d’Ormuz, le dossier nucleaire iranien, la lutte 
contre Daech et Al-Qaida - tous ces elements menacent 
la securite regionale mais viennent aussi, par leur 
internationalisation, mettre en peril la paix et la securite 
internationales, dont le Conseil est le garant. 

Cependant, ces points a l’ordre du jour de notre 
agenda sont bien trop souvent abordes de maniere 
isolee. Or, comme Font montre, au sein du Conseil, 
le dialogue interactif informel sur le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord, du 21 mars dernier, et le briefing sur 
la cooperation entre l’ONU et la Ligue des Etats arabes, 
le 13 juin (voir S/PV.8548), il est crucial de developper 
une approche regionale et multidimensionnelle. Une 
telle approche regionale permet de prendre en compte 
les causes profondes des tensions et des conflits, les 
dynamiques regionales et les defis securitaires communs 
qui les sous-tendent, et peut s’inscrire dans trois volets 
essentiels et interdependants qui restent d’actualite : 
les aspects politiques et de securite, en vue de definir 
et batir un espace commun de paix et de securite; les 
aspects economiques et financiers, en vue de construire 
une zone de prosperity partagee; et les aspects sociaux, 
culturels et humains, en vue de favoriser de nouveaux 
contrats sociaux inclusifs bases sur l’education, les 
opportunity economiques pour les jeunes, l’egalite 
pour les femmes, le respect des droits de l’homme et le 
partage equitable des richesses nationales. 

En ce qui concerne le premier point et les 
aspects securitaires, les armes de destruction 
massive - notamment chimiques et nucleaires - restent 
un point d’attention central. Le recours aux armes 
chimiques par quiconque, et ou que ce soit, est 
inacceptable et contrevient aux normes internationales. 
Pour mon pays, le desarmement, la non-proliferation, 
ainsi que la lutte contre l’impunite pour l’utilisation 
d’armes chimiques sont des priorites. II est primordial 
que la responsabilite pour les attaques chimiques en 
Syrie soit etablie. 

Dans le meme esprit, la resolution 2231 (2015) 
reste la meilleure base multilaterale disponible en vue 
d’engager l’lran sur les questions de non-proliferation 
nucleaire et leur impact sur la stabilite regionale et 
la securite internationale. Le Plan d’action global 
commun doit etre preserve et les defis auxquels il fait 
face actuellement doivent etre surmontes. A travers les 
mecanismes de verification convenus avec l’Agence 
internationale de l’energie atomique, il permet de batir 
la confiance tant necessaire. 


La Belgique entend construire la paix et batir le 
consensus et, a ce titre, elle continuera a donner son plein 
soutien au renforcement du role des Nations Unies et 
du Conseil de securite en vue d’une approche regionale, 
horizontale et multidimensionnelle des tensions et des 
conflits au Moyen-Orient et dans le Golfe. Seule une 
approche concertee, qui inclut tous les acteurs de la 
region et aborde tous les problemes, pourra assurer la 
stabilite et la paix de la region de maniere durable, dans 
le plein respect du multilateralisme et d’un ordre global 
base sur les regies de droit. 

Rappelons-nous enfin que lors des Printemps 
arabes de 2011, les populations se sont mobilisees pour 
revendiquer plus de droits, de liberte, d’egalite, de 
democratic et d’opportunites economiques. Certaines de 
ces attentes sont restees en souffrance. Toute solution 
durable dans la region devra reposer sur l’appropriation 
de celle-ci par les societes et les populations. 

M me Gueguen (France) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat qui 
nous permet d’aborder l’ensemble des enjeux relatifs au 
Moyen- Orient, dans un esprit de dialogue. Parce que les 
conflits de la region ont des racines communes et sont 
lies entre eux, cette approche transversale est pertinente, 
en complement des points inscrits a l’agenda du Conseil 
de securite. Je salue la participation du Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, M. Pompeo, et je souscris pleinement 
a l’analyse brillante presentee par le Secretaire d’Etat 
allemand, M. Michaelis. Je m’associe enfin a la 
declaration qui sera prononcee par le Charge d’affaires 
par interim de la Delegation de l’Union europeenne. 

Dans un premier temps, je voudrais revenir sur 
l’ampleur des defis auxquels la region est confrontee. 
Je pense d’abord aux enjeux de securite, avec la 
persistance de la menace terroriste, en depit de la 
victoire territoriale sur Daech, en Syrie et en Iraq. Au- 
dela de la reponse militaire, le defi de la radicalisation 
violente ne sera pas resolu sans la mise en place de 
solutions politiques inclusives, accompagnees d’un 
effort accru pour la stabilisation des territoires liberes 
et pour la reconstruction, la ou les conditions politiques 
sont reunies. La France continuera, d’autre part, a se 
mobiliser en vue d’assecher les sources de financement 
du terrorisme, conformement a la resolution 2462 (2019) 
adoptee au mois de mars dernier. 

La proliferation d’armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs vers des acteurs etatiques et non 
etatiques represente une menace pour tous, a laquelle 
nous devons apporter des reponses collectives. Je 
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veux ici reaffirmer notre vigilance quant au respect de 
l’interdiction du recours aux armes chimiques, alors que 
le regime syrien, mais aussi Daech, les ont utilisees. La 
France reaffirme aussi son plein attachement au Plan 
d’action global commun. II n’existe pas, aujourd’hui, 
d’alternative pour empecher la proliferation nucleaire en 
Iran. Comme nous avons deja eu l’occasion de le dire, 
nous regrettons le retrait americain de l’accord. Le reste 
des participants, dont la France, restent determines a 
preserver le Plan d’action et continuent de se conformer 
a leurs engagements. 

Nous sommes extremement preoccupes par les 
mesures recemment prises par l’lran, en contradiction 
avec ses obligations au titre de l’accord. Aucune 
disposition juridique n’autorise le non-respect d’une 
partie de ses engagements. C’est pourquoi nous devons 
tous ceuvrer pour preserver cet accord et aboutir 
au retour de l’lran en pleine conformite avec ses 
obligations. La France reste resolument engagee en ce 
sens, en lien avec ses partenaires. Au-dela, nous devons 
batir ensemble une strategic de long terme, qui ne peut 
se reduire a une politique de pression, de sanctions et de 
« containment » : seule une approche globale permettra 
de resoudre les differentes questions en suspens sur le 
nucleaire apres 2025-2030, sur la poursuite des activites 
balistiques de l’lran et sur la stabilite regionale. 

Je pense en second lieu aux defis politiques 
auxquels est confrontee la region, en proie a des 
conflits qui mettent en peril sa stabilite, et dont les 
populations civiles sont les premieres victimes. Nous 
le voyons en Syrie et au Yemen, ou les violations du 
droit international humanitaire sont quotidiennes. 
L’intensification des bombardements syriens et russes 
a Edleb est a ce titre particulierement preoccupante. Je 
reitere a cet egard l’appel de la France a une cessation 
immediate des hostilites et a la pleine mise en oeuvre de 
l’accord de Sotchi conclu entre la Russie et la Turquie. La 
France, comme l’Allemagne, pense que la coordination 
du Groupe restreint sur la Syrie et du groupe d’Astana 
serait de nature a faciliter les progres. 

Au Yemen, il faut assurer un acces humanitaire 
rapide, complet et sans entrave a toutes les populations 
et mettre en oeuvre l’Accord de Stockholm. Au-dela, 
c’est bien d’une reprise urgente du dialogue politique, 
sans prealable, que ce pays a besoin. 

Dans ce contexte, au-dela de la reponse d’urgence 
aux crises, nous devons travailler a la mise en place de 
solutions politiques pluralistes et inclusives, garantes de 
la stabilite de la region sur le long terme. La priorite 


doit aller a la prevention de nouveaux conflits et a la 
desescalade par le dialogue. Cet imperatif prend tout son 
sens a l’aune des tensions actuelles dans le Golfe. Nous 
devons travailler dans ce contexte, avec les Etats de la 
region qui sont en premiere ligne, avec nos partenaires 
internationaux et dans le cadre des organisations 
multilaterales concernees, a la mise en place d’un 
dialogue inclusif et equilibre et, a plus long terme, de 
mesures de confiance qui garantissent notamment la 
liberte de navigation dans les detroits. 

Nous devons egalement promouvoir la mise en 
place de solutions politiques inclusives sous l’egide des 
Nations Unies. Nous devons ceuvrer au renforcement 
d’institutions etatiques fortes mais respectueuses de 
l’etat de droit et des droits de l’homme, protectrices 
des libertes et de toutes les composantes des societes 
plurielles du Moyen-Orient. Je souhaite a cet egard 
encourager les autorites iraquiennes a poursuivre leurs 
efforts en vue de la reconstruction des zones liberees 
de Daech et de la reconciliation de tous les Iraquiens. 
En Syrie, seule une solution politique credible sera a 
meme de reduire le potentiel destabilisateur de la crise 
et de permettre une paix durable. Les femmes doivent 
participer pleinement aux processus de paix et a la mise 
en oeuvre de ces solutions politiques : c’est un imperatif 
moral et une chance supplemental de maintenir la paix 
et la securite. 

En outre, je voudrais reiterer l’attachement de 
la France au multilateralisme et au role des Nations 
Unies, ainsi qu’au respect du droit international. Toute 
decision unilateral qui s’ecarte du droit international 
fragilise considerablement l’ordre fonde sur la legalite 
internationale et compromet la capacite collective a 
faire aboutir les processus de paix. 

Je souhaite a ce titre rappeler qu’une paix durable 
entre Israeliens et Palestiniens ne pourra etre assuree 
qu’a travers une solution juste et equilibree, reposant 
sur l’etablissement de deux Etats vivant cote a cote 
en securite, dans des frontieres reconnues, et ayant 
l’un et l’autre Jerusalem pour capitale, conformement 
aux parametres internationalement agrees et aux 
resolutions du Conseil. C’est egalement dans ce cadre que 
s’inscrit notre soutien a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient, dont Faction en faveur des refugies 
palestiniens est essentielle pour la stabilite regionale. 

Le Conseil a un role essentiel a jouer parce qu’il 
est le premier garant du respect du droit international. 
II lui appartient entre autres d’appeler dans les 
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conflits l’ensemble des belligerents au respect du droit 
applicable, notamment le droit international humanitaire 
et les droits de l’homme, et d’apporter un appui unanime 
aux efforts des Nations Unies, notamment a travers le 
soutien du Conseil aux envoyes et aux representants du 
Secretaire general. 

Enfin, la France continuera de defendre le 
multilateralisme comme methode pour garantir et 
maintenir la paix et la securite internationales. C’est sa 
remise en cause qui fragilise aujourd’hui notre securite, 
s’agissant en particulier des institutions, des mecanismes 
et des instruments internationaux en matiere de lutte 
contre Fimpunite et de non-proliferation. 

La France n’entend renoncer ni a ses principes, 
ni a son engagement en reponse aux crises du Moyen- 
Orient, ni a sa volonte de voir le Conseil jouer un 
plus grand role face a celles-ci. Le Moyen-Orient est 
une region traumatisee, avec trop de pays en cendres 
et de societes brisees par le fleau de la guerre, dont 
l’Organisation a pourtant comme vocation premiere 
de nous preserver. Les habitants de la region aspirent 
a vivre en paix et en securite. Ceci implique que nous 
apprenions des legons du passe et, surtout, que nous n’en 
repetions pas les erreurs. L’urgence est de sortir de la 
violence destructrice. Nous le pouvons si, lucides sur 
les dynamiques de competition et de rapport de force 
entre puissances qui sont a l’ceuvre, nous cherchons des 
solutions collaboratives et justes et mettons en oeuvre 
une politique d’equilibre et de dialogue afin que les pays 
et les peuples de la region trouvent leurs points d’interet 
mutuel, definissent les modalites d’un bon voisinage 
durable et optent pour une pratique non violente et 
pluraliste du pouvoir. Cela commence par le respect et 
la mise en oeuvre de toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de Finitiative prise par la 
presidence polonaise d’organiser le present debat de haut 
niveau, et nous la remercions du document de reflexion 
(S/2019/643, annexe) qui nous invite a reflechir aux 
menaces actuelles a la paix et a la securite au Moyen- 
Orient. Nous nous felicitons tout particulierement de 
la presence du Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Pologne, et remercions M me Maria Luiza 
Ribeiro Viotti de son important expose de cet apres-midi. 

Le Perou est un pays qui, grace a son heritage 
hispanique, a forge et maintenu des liens avec le Moyen- 
Orient. Nous reconnaissons la riche diversity culturelle, 
religieuse et ethnique de ses peuples, ainsi que son 


aspiration constante a la paix et a la prosperite. II est 
done regrettable que la region continue d’etre le theatre 
de nombreux affrontements violents, d’ampleur et 
d’intensite variables, lors desquels de graves violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme 
font d’enormes ravages dans la population civile. 

Les centaines de milliers de victimes en Syrie 
apres plus de neuf ans de combats sanglants, la famine 
et les epidemies au Yemen, l’isolement et le manque 
d’espoir et d’opportunites pour les habitants de Gaza 
ne sont que quelques exemples de cette dure realite. 
Cette situation dramatique est encore aggravee par 
les menaces causees par les groupes terroristes et les 
organisations criminelles, ainsi que par l’utilisation du 
Moyen-Orient comme un marche ideal pour la vente a 
grande echelle de divers types de materiel militaire. 

Nous estimons que la communaute internationale 
peut apporter son aide en appuyant la mise en place 
d’institutions solides et inclusives, qui soient en mesure 
de prevenir et de regler les differends qui surgissent 
naturellement entre les peuples de la region. Cela 
suppose de renforcer les capacites pour repondre aux 
attentes de la population, de proteger et de promouvoir 
les droits de l’homme et de prendre en compte ses 
aspirations legitimes, en particulier celles des minorites, 
des femmes et des jeunes. Cela revient egalement a 
consolider l’etat de droit pour promouvoir la croissance 
economique et a aligner l’aide humanitaire sur les plans 
de developpement qui offrent a la population civile espoir 
et perspectives d’avenir, conformement aux objectifs du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 

Un autre defi majeur consiste a faire face a la 
situation grave dans laquelle se trouvent les millions de 
refugies et de deplaces, ce qui requiert non seulement 
des ressources financieres disponibles, mais surtout une 
volonte politique qui leur garantisse un retour digne 
et dans des conditions de securite, conformement aux 
parametres convenus sur le plan international. 

L’Organisation en general et le Conseil de securite 
en particulier ont un role crucial a jouer a cet egard : 
exiger le plein respect des resolutions, assurer le respect 
sans restriction du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme en tant que mesure essentielle 
pour la protection de la population civile, renforcer la 
cooperation internationale pour lutter efficacement 
contre le terrorisme et preserver les regimes de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. 
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Une priorite particuliere doit egalement etre 
accordee a la prevention des conflits, qui exige la 
coordination des activites strategiques de mediation et 
de facilitation du dialogue, la mise en place de systemes 
d’alerte rapide, le renforcement de la confiance, la 
promotion des bonnes pratiques et l’aide aux pays 
desireux de les reproduire. En somme, il s’agit de 
garantir le maintien d’un ordre international fonde sur 
des normes, comme base minimale de coexistence dans 
le monde agite et interdependant d’aujourd’hui. 

A cette fin, le Perou souligne que toute analyse 
de la situation du Moyen-Orient ne saurait faire fi de la 
necessite urgente de trouver une solution a la question 
de Palestine, en encourageant la reprise de negociations 
directes qui concretisent la solution des deux Etats. 
L’Initiative de paix arabe, qui reste pleinement valable 
et pertinente, devrait contribuer a cet objectif. 

Nous saisissons egalement cette occasion pour 
reiterer notre condamnation la plus ferme des attaques 
et des mesures prises contre les navires dans le detroit 
d’Ormuz, lesquelles compromettent la liberte de 
navigation dans une zone d’importance strategique 
mondiale et exacerbent les tensions. Nous exhortons tous 
les acteurs concernes a faire preuve de retenue dans ces 
circonstances dangereuses et a s’abstenir de nouvelles 
mesures unilaterales susceptibles de declencher un 
conflit aux consequences imprevisibles. 

Je termine en soulignant que nous nous trouvons 
a un moment critique ou les efforts de la communaute 
internationale doivent en priorite viser a eviter une 
nouvelle fragmentation du Moyen-Orient et a garantir 
sa stability sur le long terme. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir choisi le sujet du 
debat d’aujourd’hui. Je souhaite egalement la bienvenue 
aux Secretaires d’Etat des Etats-Unis et de la Republique 
federale d’Allemagne, et je les remercie d’etre parmi 
nous aujourd’hui. Je remercie aussi la Directrice de 
cabinet du Secretaire general de son expose. 

L’Etat du Koweit s’associe a la declaration qui 
sera faite ulterieurement par le representant des Emirats 
arabes unis au nom du Groupe des Etats arabes. 

Le Moyen-Orient continue d’occuper une 
place importante dans l’ordre du jour du Conseil 
de securite - environ 30 a 40%. La region, qui a ete 
secouee par de nombreuses guerres et crises ces sept 
dernieres decennies, est le berceau des trois religions 
monotheistes et des civilisations et cultures humaines. 


Elle compte les villes les plus anciennes du monde et 
dispose de vastes ressources naturelles et humaines. 
II est done malheureux qu’elle soit agitee de fagon 
chronique par ces crises politiques et securitaires. 

J’aimerais aborder le sujet sous trois angles. 

Tout d’abord, qu’il me soit permis d’evoquer les 
conflits et les moyens de prevention. L’ONU en general, 
et le Conseil de securite en particulier, s’occupent de 
plus de huit questions ayant trait au Moyen-Orient: l’une 
d’elles est a l’ordre du jour depuis plus d’un demi-siecle, 
a savoir la question palestinienne, et les autres depuis 
de nombreuses annees, notamment la Syrie, le Yemen, 
le Soudan et la Libye. Actuellement, cinq pays arabes 
subissent l’occupation d’une partie de leur territoire. 

Notre region, qui lutte contre le terrorisme sur 
cinq fronts, est en proie a six conflits internes. Sur les 
14 operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
six se trouvent dans des pays arabes et plus d’un tiers 
des refugies et des personnes deplacees dans le monde 
viennent de la region arabe. Le seul denominateur 
commun est l’occupation, qui est la raison d’etre et la 
justification des mouvements ideologiques violents et 
terroristes qui exacerbent ces conflits. 

A plus d’une seance, dans plus d’une instance et 
a plus d’une occasion, nous avons reaffirme que si nous 
voulons regler la question palestinienne, nous devons 
garantir les droits des Palestiniens a leurs terres et a leur 
Etat, et parvenir a un reglement global, juste et durable 
en appliquant les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite; mettre fin a l’occupation; et etablir un Etat 
palestinien, avec Jerusalem-Est comme capitale. 

Les politiques d’lsrael depuis son adhesion a 
l’ONU ont toutes en commun le non-respect de la Charte 
des Nations Unies, la non-application des resolutions du 
Conseil de securite et de la legitimite internationale, la 
poursuite des violations et l’absence de responsabilite. 
L’occupation israelienne du territoire palestinien, du 
Golan syrien et du territoire libanais est a l’origine de 
nombreux problemes au Moyen-Orient. 

Les efforts deployes depuis de nombreuses 
annees pour parvenir a la securite et a la stability au 
Moyen-Orient n’ont pas depasse le stade de la gestion 
et de l’endiguement de ces crises et conflits et de leurs 
consequences. Nous devons maintenant aller au-dela du 
traitement de leurs causes profondes et nous employer a 
les prevenir. Rappelons que la Charte des Nations Unies 
est notre garantie et notre principal moyen de prevenir 
les conflits. Des initiatives sont sur la table depuis 
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plusieurs annees deja et Israel les a rejetees, comme 
celle concernant la creation d’une zone exempte d’armes 
de destruction massive au Moyen-Orient. 

Depuis les premieres annees de son independance, 
l’Etat du Koweit n’a eu de cesse de renforcer la 
securite regionale. C’est ainsi qu’il a cree le Conseil de 
cooperation du Golfe en 1981 et est intervenu en tant 
que mediateur afin de resoudre les differends dans la 
region. Nous avons meme contribue a ouvrir des voies de 
dialogue regional avec la Republique islamique d’lran, 
sur la base du respect mutuel et des principes de bon 
voisinage, de non-ingerence dans les affaires interieures 
d’autres Etats et de respect de la souverainete de tous 
les pays, ainsi que par le biais de mesures de confiance 
et du rejet de toute action ou me sure unilateral 
susceptible d’exacerber la situation et de compromettre 
la securite dans les eaux du Golfe, ce qui menacerait la 
securite des voies navigables et de l’approvisionnement 
en petrole du monde et mettrait en peril la paix et la 
securite internationales. 

Deuxiemement, je voudrais aborder l’aspect 
humanitaire. Hier, nous avons celebre la Journee 
mondiale de l’aide humanitaire, et aujourd’hui, nous 
rappelons que nos efforts doivent etre axes sur les 
personnes et fondes sur le droit. Nous devons nous 
efforcer d’assurer une vie decente aux peuples de la 
region et du monde en temps de paix comme en temps 
de guerre. Nous nous sommes joints a la France et a un 
groupe de pays pour defendre les civils et les installations 
civiles, notamment les hopitaux et les ecoles, contre les 
attaques en temps de guerre. Nous avons nous-memes 
ete victimes de telles attaques pendant l’occupation du 
Koweit, lorsque le droit international humanitaire a 
ete viole a maintes reprises. C’est pourquoi nous nous 
sommes engages a veiller a ce que chacun respecte le 
droit international humanitaire. 

Le nombre de refugies et de personnes deplacees 
en provenance des pays arabes depasse aujourd’hui les 
24 millions, sur les 70 millions que compte le monde, 
ce qui represente plus d’un tiers. Que l’on s’imagine 
seulement combien de vies, de biens et de possibility 
ont ete perdus et combien de personnes ont du emigrer 
des pays arabes a la recherche d’une vie meilleure. Les 
solutions politiques aux problemes de la region restent 
done notre priorite, et la fin de l’occupation est l’une de 
ces solutions. Nous esperons que l’ONU, en particulier 
le Conseil de securite, jouera un role accru pour garantir 
le respect des resolutions. 


Troisiemement, en ce qui concerne l’education 
et la culture, les conflits et les guerres ont provoque le 
deplacement de nombreuses personnes, et nous devons 
maintenant faire face aux consequences sociales et 
humanitaires. Toutefois, nous pouvons investir dans 
l’avenir et veiller a ce que les refugies, les migrants et 
les personnes deplacees ne souffrent plus. Nous pouvons 
leur offrir une vie decente en investissant avant tout 
dans l’education. C’est l’un des domaines dans lesquels 
le Koweit fournit une assistance a ses freres et a ses 
amis, aussi bien par le biais de l’aide officielle que par 
celle de notre secteur local, en vue de donner naissance 
a une generation eprise de paix. Investir dans l’avenir ne 
nous fait pas oublier le passe. 

Nous appartenons a une region de civilisations 
aux racines profondes dans laquelle des peuples de 
religions et de cultures differentes coexistent depuis 
des siecles. Aucune opinion ne peut effacer les autres, 
et aucun crime impliquant la destruction du patrimoine 
culturel de l’humanite ne peut etre justifie. Les 
conflits ont conduit au commerce de monuments des 
civilisations du Moyen-Orient et aux crimes commis 
par les terroristes de Daech et d’autres, qui ont detruit 
des monuments et des hauts lieux culturels. Leurs 
guerres ont rase des quartiers et des villes, cherchant 
a effacer les memoires vivantes conservees par les 
generations precedentes. Nous n’oublions pas non plus 
que la Puissance occupante poursuit ses pratiques de 
destruction de l’identite culturelle de Jerusalem-Est et 
des Palestiniens dans toute la Palestine occupee. 

Pour terminer, nous remercions une fois 
encore la Republique de Pologne d’avoir choisi le 
sujet d’aujourd’hui. Nous avons essaye d’aborder ses 
differentes dimensions, qui peuvent se resumer comme 
suit : la necessite du respect des personnes et du 
droit international. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Je voudrais a mon tour remercier la Directrice de 
cabinet du Secretaire general, M me Maria Luiza Ribeiro 
Viotti, de son expose sur la situation au Moyen-Orient. 
Nous avons ecoute attentivement les declarations de nos 
collegues. Outre votre presence. Monsieur le President, 
nous saluons celle du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
M. Mike Pompeo, et du Secretaire d’Etat au Ministere 
federal des affaires etrangeres de l’Allemagne, 
M. Andreas Michaelis. 

Ce n’est un secret pour personne que le Moyen- 
Orient connait aujourd’hui de graves crises qui sont de 
nature existentielle pour un certain nombre d’Etats. Si 
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nous voulons tenter de trouver des solutions a ces crises, 
il est important de regarder non seulement vers l’avenir, 
mais aussi vers le passe, afin de comprendre les erreurs 
qui ont ete commises et essayer de les eviter a l’avenir. 

A notre avis, la principale conclusion a tirer de 
l’experience des deux dernieres decennies est la suivante. 

Aucune mesure unilateral de quelque nature 
que ce soit ne peut nous rapprocher d’un reglement des 
problemes de longue date ou nouveaux de la region. 
Ce qui est particulierement pernicieux, ce sont les 
tentatives faites par certains Etats Membres de l’ONU 
de delegitimer les Gouvernements d’autres Etats 
Membres. Les politiques qui en decoulent et qui visent a 
destabiliser et a renverser les regimes juges indesirables 
par telle ou telle capitale, non seulement n’ont pas 
permis de regler les problemes de la region, mais en ont 
egalement cree de nouveaux, de surcroit extremement 
dangereux, qui n’ont fait que provoquer de nouveaux 
bains de sang. II est manifeste pour nous, comme pour 
la plupart de nos partenaires, que le seul moyen de nous 
sortir de cette situation est de faire en sorte que l’ONU 
et le Conseil de securite jouent un role central dans la 
coordination des efforts internationaux et regionaux 
menes en ce sens. C’est precisement dans cette salle 
que nous devons reaffirmer que ce postulat doit etre le 
point de depart de toutes les initiatives et de tous les 
efforts correspondants. 

L’ingenierie geopolitique, l’ingerence dans les 
affaires interieures d’autres pays et l’imposition de 
solutions militaires ont provoque l’effondrement d’Etats 
entiers, des situations tragiques et la mort de centaines de 
milliers de personnes dans la region. II n’est pas exagere 
d’affirmer que de nombreux pays ont ainsi ete les otages 
de desseins opportunistes d’acteurs exterieurs et ont ete 
contraints de mener des guerres par procuration qui se 
sont averees prejudiciables a leurs interets nationaux. 

Nous avons ecoute attentivement la declaration 
faite par M. Pompeo. J’ai meme demande a mes collegues 
de l’analyser mot par mot, etant donne tout ce qui en 
depend. II s’est avere qu’il a utilise de nombreux mots 
a connotation negative, notamment les termes « defis », 
« dissuasion », « conflit », « regime », « limitations », 
« contre-mesure » et « menace ». II n’a utilise qu’une 
seule fois le mot « cooperation », et c’etait dans le 
contexte de la construction d’une coalition contre l’lran. 
Mais, a aucun moment, il n’a utilise le mot « dialogue ». 
Ces deux dernieres notions doivent, selon nous, etre au 
cceur de tout effort diplomatique. 


Nous avons egalement note l’emotion avec 
laquelle il a longuement parle du golfe Persique. Nous 
sommes egalement extremement preoccupes par la 
situation dans la region. La seule difference, c’est que, 
des le debut, son objectif a ete de mettre en place une 
coalition contre l’lran, presentant ce pays comme la 
principale, voire l’unique source des problemes - une 
sorte d’empire du mal. A notre avis, les tensions recentes 
dans le golfe Persique ont ete en grande partie fomentees 
et attisees de fa?on artificielle. Sur fond d’accusations 
mutuelles persistantes, nous constatons un renforcement 
de la presence militaire, y compris de la part d’Etats 
exterieurs a la region, ce qui accroit le risque d’un conflit 
arme. Tout incident pourrait declencher un conflit aux 
consequences devastatrices. 

Nous prions instamment toutes les parties de faire 
preuve de retenue, d’ceuvrer a la desescalade et de regler 
les problemes par les voies politique et diplomatique. 
Cela suppose, avant tout, que l’on s’abstienne d’imposer 
des ultimatums, des sanctions ou des menaces. Etant 
donne la necessity de mettre en place dans la region un 
mecanisme de securite collective stable fonde sur un 
dialogue equitable, la Federation de Russie a propose 
et presente, notamment a l’ONU, un projet de securite 
collective dans la region du golfe Persique visant a 
regler les situations de conflit et a elaborer des mesures 
de confiance et de controle. 

Le systeme de securite dans le golfe Persique 
doit etre inclusif, universel et global. Tous les Etats 
de la region devraient pouvoir y participer sur un 
pied d’egalite, et des structures organisationnelles 
appropriees devraient etre mises en place. Un tel systeme 
servirait de prelude a la mise en place d’un dispositif 
commun d’apres-crise pour la region du Moyen-Orient. 
L’exclusion d’une partie est inacceptable. Comme 
l’experience l’a montre, les situations impliquant la 
creation de coalitions temporaires improvisees, fondees 
sur des interets mutuels, ne peuvent avoir que des 
consequences malheureuses. 

Parmi ces initiatives unilaterales figure la 
conference ministerielle qui s’est tenue a Varsovie 
en fevrier et dont il a ete fait mention aujourd’hui. A 
maintes reprises et publiquement, nous avons clarifie 
notre position vis-a-vis de cette initiative au cours 
de sa phase preparatoire. Nous avons estime que les 
decisions concernant le format et l’ordre du jour de 
cette conference avaient ete prises de fa?on hative et 
secrete en l’absence de consultations serieuses avec 
l’ONU et les principales parties prenantes regionales et 
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exterieures a la region. Nous avons indique qu’une telle 
demarche etait contraire a l’objectif declare d’elaborer 
une strategic collective pour le Moyen-Orient. Nous 
avons explicitement declare que nous considerions qu’il 
s’agissait la d’une nouvelle tentative d’imposer une 
solution unilaterale a la communaute internationale sur 
la base d’interets geopolitiques etroits. Les resultats 
de cette ont pleinement confirme notre position. Des 
lors, nous ne voyons pas de valeur ajoutee aux efforts 
deployes dans le cadre du format de Varsovie. 

Nous pensons que les propositions russes peuvent 
et doivent etre completees et developpees. Elies doivent 
etre considerees comme un appel aun dialogue constructif 
sur les moyens de parvenir a une stabilisation a long 
terme dans la region du golfe Persique. Nous sommes 
disposes a collaborer de maniere etroite avec toutes les 
parties prenantes, tant par les voies officielles que dans 
le cadre de cercles sociaux, politiques et d’experts. Je 
precise, a ce sujet, qu’afin de renforcer le dialogue entre 
experts sur cette question, une table ronde d’experts 
internationaux a ete prevue les 18 et 19 septembre a 
Moscou a l’lnstitut des etudes orientales de l’Academie 
des sciences de Russie. 

Nous avons toujours ete fermement convaincus 
que des negociations sont possibles dans toutes les 
situations, a condition que les parties concernees soient 
disposees a faire preuve d’un esprit de respect mutuel, 
fonde sur les principes du droit international, les 
pratiques diplomatiques et la civilite. Comme la grande 
majorite des Etats de la region, nous ne pouvons done 
accepter une situation dans laquelle, parallelement aux 
appels lances a l’lran pour qu’il se rende a la table des 
negociations, ce pays soit l’objet de provocations directes 
et de lourdes sanctions. Dans de telles conditions, 
comment s’attendre a que la partie iranienne reponde a 
ces appels. 

A vrai dire, nous ne voyons aucune logique 
dans le fait que nos collegues americains, qui violent 
la resolution 2231 (2015), demandent maintenant a 
l’lran de s’engager dans des pourparlers sans condition 
prealable. On ne peut meconnaitre le fait que 80 % des 
echanges commerciaux de l’lran font l’objet de sanctions 
unilaterales illegales de la part des Etats-Unis, qui sont 
meme de nature extraterritoriale, l’objectif etant de 
contraindre toutes les parties a se soumettre a la volonte 
de Washington. 

A cet egard, il convient de rappeler ici qu’en 
bafouant les regies du droit international, les Etats-Unis 
cherchent en fait a punir les pays qui respectent de 


bonne foi les dispositions de la resolution 2231 (2015). 
Neanmoins, j’assure le Conseil que, meme dans un 
contexte aussi difficile, nous allons nous employer a 
convaincre nos collegues iraniens et americains de 
ne pas poursuivre dans cette voie dangereuse et de 
commencer a regler leurs differends par la voie d’un 
dialogue civilise, ce qui suppose qu’il soit mis fin aux 
politiques fondees sur les ultimatums, les sanctions et 
le chantage. 

De meme qu’il y a plusieurs decennies, le 
reglement de la question du Moyen-Orient est au cceur des 
problemes de la region. L’etat d’avancement du processus 
de paix au Moyen-Orient demeure insatisfaisant. La 
situation en Cisjordanie et a Jerusalem-Est ne s’ameliore 
pas. A Jerusalem-Est, Israel poursuit ses activites de 
colonisation et la demolition de structures palestiniennes. 
Ces actes sont non seulement illegaux au regard du droit 
international, mais ils constituent egalement l’un des 
principaux obstacles a une paix juste, durable et globale 
au Moyen-Orient. 

Par ailleurs, on assiste a des tentatives regulieres 
visant a imposer de fagon unilaterale d’autres modes 
de reglement qui mineraient les parametres elabores 
de longue date et internationalement reconnus pour le 
reglement du probleme palestinien. La volonte de faire 
trainer les efforts visant a parvenir a une solution globale 
et durable a cette question nous parait contre-productive. 
Faute de perspectives politiques encourageantes, 
aucune mesure economique suppletive ne pourra reunir 
les conditions necessaires a la pleine realisation des 
aspirations nationales du peuple palestinien. Le principe 
fondamental de la solution a deux Etats demeure la 
pierre angulaire d’un avenir stable et pacifique pour les 
Palestiniens et les Israeliens. 

Nous exhortons toutes les parties a ne pas se 
laisser guider par des interets politiques etroits mais 
par le cadre juridique universellement reconnu d’un 
reglement au Moyen-Orient, notamment les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, les principes de 
Madrid et l’lnitiative de paix arabe. Nous sommes 
quant a nous determines a coordonner nos actions avec 
nos partenaires palestiniens et israeliens, les Etats du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, et les membres 
du Quatuor de mediateurs internationaux pour le 
Moyen-Orient. 

Parallelement a la question palestinienne, il 
existe une nouvelle generation, si je puis m’exprimer 
ainsi, de crises regionales. Les operations antiterroristes 
menees par les Forces aerospatiales russes en Syrie ont 
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permis d’enregistrer des progres dans la lutte contre le 
terrorisme. L’eradication du foyer terroriste en Syrie 
va dans le sens des interets non seulement des pays 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, mais aussi 
de l’Europe, car elle permettra de reduire la menace 
terroriste dans cette region et le flux de migrants qui 
en decoule. Je tiens a souligner que nous n’avons jamais 
convenu que les terroristes pourraient rester en Syrie ou 
s’y sentir a l’aise. Par consequent, nous appelons a des 
efforts collectifs et a l’abandon de la politique du deux 
poids deux mesures dans la lutte contre le terrorisme. Je 
vais etre franc : nous continuons de proner un large front 
de lutte contre le terrorisme. 

Nous continuons de nous employer a parvenir a 
un reglement politique en Syrie, en cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies dans le cadre du 
processus d’Astana. 

Nous preconisons l’unification des efforts 
regionaux. II importe maintenant d’aborder sans 
conditions prealables les questions liees au relevement 
socioeconomique de la Republique arabe syrienne et 
aux problemes auxquels sont confrontes les refugies en 
abandonnant la pratique de leur detention forcee dans 
des pays tiers. 

Notre attention doit se concentrer sur la situation 
en Libye. Nous restons convaincus que la seule fagon 
d’aider le peuple libyen a sortir de la crise, c’est de 
consolider les positions des acteurs internationaux. 
L’evolution de la situation montre clairement les 
consequences des interventions militaires etrangeres. 
En Libye, cette intervention a entraine l’effondrement 
total de son statut d’Etat. Nous appelons toutes les 
parties prenantes libyennes a cooperer avec l’ONU et 
a s’abstenir de promouvoir des objectifs unilateraux. 
Cette approche est egalement necessaire au Yemen, ou 
toutes les parties doivent agir sur la base unificatrice 
de l’ONU pour restaurer son statut d’Etat, combattre le 
terrorisme et favoriser l’etablissement de relations de 
bon voisinage. 

En conclusion, je voudrais souligner qu’il n’est 
pas exagere de dire que les tendances alarmantes que je 
viens de decrire ont cree au Moyen-Orient une impasse, 
aggravee par une guerre de propagande dans l’esprit du 
chapitre le plus sombre de la guerre froide. Le nombre 
d’informations mensongeres diffusees par diverses 
organisations non gouvernementales, qui regoivent 
un financement d’un certain nombre de capitales 
occidentales, est etonnamment eleve. Malheureusement, 
des decisions unilaterales sont prises sur la base de ces 


fausses informations tres controversies, ce qui non 
seulement sape les efforts deployes pour resoudre les 
conflits mais affaiblit egalement l’ensemble du systeme 
des relations internationales. Ces decisions servent de 
pretexte pour designer des ennemis. Dans le meme 
temps, l’on se desinteresse des menaces reelles, qui 
exigent des efforts collectifs. C’est une approche qui 
ne nous menera pas tres loin. Plus vite nos partenaires 
occidentaux comprendront ce concept, plus vite nous 
pourrons enfin nous attaquer aux problemes qui affligent 
la region - qu’il s’agisse des problemes existants ou des 
nouveaux defis - en nous fondant sur les aspirations des 
peuples de la region. Je peux assurer au Conseil que nous 
somme s prets a le faire dans le cadre de toute forme 
de cooperation ou de dialogue multilateral ou bilateral, 
sous les auspices du Conseil de securite, sur la base 
d’une initiative de negociation, sans politique de deux 
poids deux mesures ni objectifs caches et, bien entendu, 
dans le respect inconditionnel de la souverainete des 
Etats du Moyen-Orient et des droits et aspirations de 
leurs peuples. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Nous vous remercions, Monsieur le Ministre, de presider 
une fois de plus les deliberations du Conseil. Nous 
remercions la delegation polonaise d’avoir organise ce 
debat sur les menaces a la paix et a la securite au Moyen- 
Orient. Ma delegation se felicite egalement de l’expose 
tres eclairant de M me Viotti, Directrice de cabinet du 
Secretaire general. 

Nous saluons egalement la presence au Conseil du 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis et du Secretaire d’Etat 
au Ministere federal allemand des affaires etrangeres, et 
les remercions de leurs declarations. 

L’Afrique du Sud se felicite du debat sur les 
menaces et les defis a la paix et a la securite au Moyen- 
Orient, et nous tenons a souligner qu’il n’y a pas de 
solution toute faite a ces problemes, compte tenu de la 
diversity des problemes rencontres par chaque pays de 
la region. La destruction de biens et d’infrastructures 
causee par les bombardements au Moyen-Orient est 
sans precedent et devastatrice. Les images satellites de 
la region montrent des destructions qui ressemblent aux 
ruines de la Seconde Guerre mondiale, il y a 74 ans. Les 
souffrances humaines sans precedent et la destruction 
d’infrastructures physiques et sociales doivent cesser. 

Des millions de femmes et d’enfants ont peri ou 
sont defigures a jamais. Des millions de personnes ont 
ete deplacees a l’interieur de leur pays et des millions 
d’autres se sont refugiees dans des pays lointains 
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- certaines depuis leur enfance. Elies n’ont jamais 
connu la paix. L’Afrique du Sud est tres preoccupee par 
la recrudescence de la radicalisation des jeunes et des 
groupes insurges lies a la terreur, qui font des ravages 
dans la region et au-dela. 

L’Afrique du Sud est fermement convaincue que 
la question de Palestine et d’Israel demeure au cceur du 
probleme et que sa resolution aura un impact benefique 
sur l’ensemble de la region pour de nombreuses 
generations a venir. L’Afrique du Sud est profondement 
preoccupee par le cout humanitaire des divers conflits 
au Moyen-Orient, qui demeure la region la plus touchee, 
comme en temoignent les souffrances prolongees et 
continues des refugies, des personnes deplacees et des 
personnes prises au piege des conflits armes en Syrie, 
en Iraq, au Yemen et ailleurs. 

Nous engageons la communaute internationale a 
accorder la meme attention au Yemen, qui connait la pire 
crise humanitaire au monde, et nous appelons les parties 
au conflit yemenite a respecter le droit international 
humanitaire, notamment l’Accord de Stockholm. 

L’Afrique du Sud regrette le retrait des Etats-Unis 
du Plan d’action global commun. Nous continuons 
d’exhorter nos amis des Etats-Unis d’Amerique a 
reconsiderer leur position a cet egard. Le Plan d’action 
global commun est le succes diplomatique le plus 
important obtenu depuis tres longtemps dans le domaine 
de la non-proliferation nucleaire. II s’agit d’une reussite 
multilaterale importante qui contribue au maintien 
de la paix et de la securite internationales. Nous 
exhortons egalement l’lran a continuer de respecter les 
obligations qui lui incombent en vertu du Plan d’action 
global commun. 

L’Afrique du Sud estime que pour s’attaquer aux 
causes profondes des problemes de paix et de securite 
au Moyen-Orient, le Conseil doit faire preuve de la 
volonte politique et de la bonne foi necessaires pour 
regler des conflits de longue date, comme la question 
de Palestine, qui est source de tensions dans la region 
depuis plusieurs decennies. 

L’Afrique du Sud estime que seuls une action 
multilaterale et collective et un engagement continu 
en faveur de la diplomatic preventive et du dialogue 
inclusif, par opposition a l’affrontement et aux conflits, 
permettront de reduire ces tensions et de faire du Moyen- 
Orient une region plus pacifique et prospere, riche en 
diversite, en culture et en civilisation. 


Pour terminer, l’Afrique du Sud tient egalement 
a souligner l’importance que revet la mise en oeuvre du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
de l’objectif consistant a parvenir a un Moyen-Orient 
exempt d’armes nucleaires. En Syrie, l’accord de 
Geneve doit etre mis en oeuvre. Au Yemen, l’Accord de 
Stockholm doit etre mis en oeuvre. Le processus de paix 
entre Israel et la Palestine doit etre relance. La zone de 
paix, de stability et d’essor economique dont jouissent 
les pays du Golfe pourrait etre utilisee pour favoriser 
l’instauration d’un climat de paix dans l’ensemble du 
Moyen-Orient et, peut-etre, la tenue d’un grand debat 
sur l’avenir du Moyen-Orient. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation polonaise, d’avoir organise 
cet important debat au Conseil de securite sur la paix 
au Moyen-Orient. Je souhaite egalement m’associer 
aux autres orateurs pour souhaiter la bienvenue a 
S. E. M. Mike Pompeo, Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
ainsi qu’a S. E. M. Andreas Michaelis, Secretaire d’Etat 
au Ministere federal allemand des affaires etrangeres. Je 
voudrais egalement remercier la Directrice de cabinet, 
ma chere amie, S. E. Mm e Maria Luiza Ribeiro Viotti, 
dont l’expose nous a permis de mieux comprendre la 
situation au Moyen-Orient. Qu’il me soit permis de faire 
les observations suivantes. 

Premierement, le multilateralisme doit etre notre 
principe directeur pour l’instauration d’une paix et 
d’une securite durables dans la region. Tout effort qui 
s’ecarterait de cette voie ou, pire, la contredirait ne ferait 
que compliquer notre tentative commune de parvenir 
a une solution durable. Nous devons done revigorer 
l’esprit du multilateralisme, fonde sur la primaute du 
droit et la Charte des Nations Unies. Toutes les parties, 
y compris celles qui tentent d’arbitrer le conflit, doivent 
veiller au respect du droit international et du principe du 
multilateralisme, afin que personne ne soit favorise ou 
lese. Pour l’lndonesie, il s’agit la d’un element essentiel 
car, aussi importante que soit la portee d’une proposition, 
elle sera vaine si elle n’est pas guidee par un engagement 
en faveur du multilateralisme et du droit international. 

Deuxiemement, j’aimerais souligner la necessite 
d’investir en faveur de la paix dans la region. La paix 
ne peut jamais etre consideree comme acquise; nous 
devons investir dans la paix. La maniere dont nous 
concevons la paix va au-dela de l’absence de guerre. 
L’autonomisation des communautes, le developpement, 
l’education, les droits de l’homme et la democratic, ainsi 
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que la lutte contre la menace du terrorisme doivent faire 
partie integrante de nos efforts. Nous devons egalement 
regler les graves problemes humanitaires auxquels sont 
confrontes des millions de refugies et de personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays, qui necessitent 
une prise en charge rapide et appropriee. Sauver des vies 
humaines doit etre la priority du Conseil de securite. 
Je me rejouis que nous ayons adopte ce mois-ci une 
declaration presidentielle (S/PRST/2019/8) sur le droit 
international humanitaire sous la presidence polonaise. 

Investir dans la paix, c’est aussi donner aux 
communautes touchees les moyens de faire face a 
leur situation. Dans le cadre du Conseil de securite, 
l’investissement en faveur de la paix dans la region doit 
aussi se traduire par des actions collectives visant a 
s’attaquer aux diverses causes profondes des problemes 
auxquels la region est confrontee. Mais cela n’est 
possible que si les membres du Conseil sont disposes 
a mettre de cote leurs divergences ou, a tout le moins, 
a rapprocher leurs positions. L’lndonesie continuera de 
s’employer activement a combler les lacunes et a degager 
des solutions. 

Troisiemement, la question palestinienne est au 
cceur du probleme. Malgre la multitude de conflits au 
Moyen-Orient, n’oublions pas que le conflit israelo- 
palestinien constitue la question centrale qui les relie 
tous, avec des repercussions sur d’autres questions qui se 
posent au-dela de la region. Alors que depuis des annees 
nous avons pu apporter des reponses aux situations au 
Yemen, en Libye, en Syrie, en Iraq et au Liban, le conflit 
israelo-palestinien a de profondes ramifications avec les 
cycles de violence et de mefiance caracterisant d’autres 
contextes. II s’agit d’un conflit a long terme porteur 
d’une instability a long terme. A cette fin, l’lndonesie 
reaffirme la necessity de revenir aux causes memes de 
cet enchevetrement de difficultes. 

Pour nous, un ecosysteme de paix, de stability 
et de prosperity dans la region demeure quasiment 
inconcevable, voire irrealisable tant que les Palestiniens 
n’auront pas acquis leur droit a l’independance, sur la 
base des frontieres anterieures a 1967. Notre position sur 
cette question est tres claire et a ete reiteree a maintes 
reprises devant le Conseil de securite. 

Enfin, j’aimerais rappeler que la violence et les 
conditions humanitaires catastrophiques dans ces zones 
de conflit sapent la capacity et la volonte du Conseil de 
securite d’agir. C’est la que resident notre defi politique 
et notre obligation morale. Ne cedons pas a la tentation 
de fermer les yeux sur le sang verse par les enfants 


d’autrui. Evitons d’etre qualifies d’institution ne publiant 
des proclamations, des declarations presidentielles et 
des resolutions que lorsqu’elles s’averent opportunes. 

Le defi d’instaurer la paix partout dans le monde 
est entre nos mains. Cela est particulierement vrai dans 
des regions comme le Moyen-Orient, ou les conflits 
conduisent souvent a de plus grandes effusions de sang 
et donnent naissance a de nouveaux affrontements. 

Plus nous tarderons a agir pour trouver une 
solution pacifique au Moyen-Orient, plus la situation 
sera complexe, fragile et dangereuse. Nous risquons 
d’etre pris au piege des sables mouvants du conflit et, un 
jour, de ne plus pouvoir agir. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je tiens une fois encore, Monsieur le 
President, a saluer votre presence parmi nous, a vous 
exprimer notre admiration et a saluer la participation 
devouee de votre pays aux travaux de la presidence du 
Conseil de securite. Je souhaite egalement, par votre 
intermediate, remercier la Pologne d’avoir organise 
cet important debat sur le programme de travail pour 
le mois d’aout, une periode cruciale pour les peuples du 
Moyen-Orient. 

Ma delegation tient egalement a saluer l’equipe 
representee par la Directrice de cabinet du Secretaire 
general, M me Maria Luiza Ribeira Viotti, que nous 
remercions pour son expose tres detaille. Nous saluons 
la presence parmi nous aujourd’hui de M. Mike Pompeo, 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, et de M. Andreas 
Michaelis, Secretaire d’Etat au Ministere federal 
allemand des affaires etrangeres. 

La presente seance offre une excellente occasion 
pour le Conseil de securite d’examiner les menaces a 
la paix et a la securite au Moyen-Orient d’une maniere 
approfondie, globale et objective. Depuis le siecle 
dernier, le Moyen-Orient n’a connu aucun niveau de 
tranquillity acceptable, et encore moins aujourd’hui, 
car la recrudescence des tensions ethniques, culturelles, 
religieuses, economiques et ideologiques attisent les 
conflits militaires ouverts et les activites terroristes de 
plus en plus frequentes. 

La persistance et la recrudescence de ces conflits 
internes, de meme que les violences confessionnelles, 
divisent les pays de la region. D’une maniere generale, 
nous constatons que nombre de ces conflits sont 
interdependants et risquent de s’etendre a l’ensemble de 
la region, avec des consequences pour d’autres regions 
sous la forme de crises humanitaires, de flux sans 


19-25824 


23/51 



S/PV.8600 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


20/08/2019 


precedent de migrants et de refugies, de trafic illicite 
et de traite des etres humains, de commerce illicite 
d’armes et de menaces asymetriques qui compromettent 
la securite. 

En outre, comme si la situation n’etait pas 
suffisamment alarmante, la Guinee equatoriale est 
particulierement preoccupee par certaines declarations 
et decisions relatives a revolution recente et inattendue 
de la situation dans le golfe Persique et la region 
environnante, susceptibles de presenter un risque eleve 
d’instabilite et d’incertitude et d’aggraver les tensions 
au Moyen-Orient. Cela pourrait mettre en peril des 
milliards de dollars d’echanges commerciaux dans 
une region qui contribue depuis plusieurs annees non 
seulement au developpement de ses populations coheres, 
mais aussi au progres dans de nombreuses autres parties 
du monde. 

Face a toutes ces preoccupations, notre delegation 
tient tout d’abord a souligner la necessity imperieuse 
d’une strategic globale commune visant essentiellement 
a creer un climat de confiance entre les differents 
peuples de la region. A cette fin, compte tenu du fait que 
les memes families ethniques et religieuses coexistent 
dans de nombreux pays du Moyen-Orient, il importe 
que les responsables politiques des Etats appliquent 
des politiques favorisant la cohesion nationale afin que 
ces religions et ces cultures entretiennent des relations 
normales et harmonieuses. La realisation de cet objectif 
faciliterait non seulement la cohabitation des differents 
peuples du Moyen-Orient, mais contribuerait egalement 
a ameliorer les relations entre les Etats de la region. 

D’autre part, le role de l’ONU, que ce soit par 
l’intermediaire du Conseil de securite ou des bons 
offices du Secretaire general, est important pour tout 
processus de pacification et de stabilisation au Moyen- 
Orient. Le Conseil, en tant qu’organe principal charge 
de la promotion et du maintien de la paix et de la 
securite internationales, a un role fondamental a jouer 
pour encourager et appuyer des efforts veritables et 
globaux visant a prevenir et a regler la violence, ainsi 
que pour creer et maintenir en place des initiatives 
visant a instaurer une paix durable dans la region du 
Moyen-Orient. 

En ce sens, l’unite de tous les membres du Conseil 
sur les grandes questions est importante. En raison de 
leur proximite et de leur connaissance du contexte, les 
organisations regionales et sous-regionales peuvent 
egalement appuyer Faction de l’ONU en matiere de 


diplomatic preventive, de mediation et de renforcement 
de la confiance. 

En ce qui concerne les conflits et les guerres 
en cours, nous sommes conscients qu’un reglement 
juste et durable de la question palestinienne sur la base 
des resolutions pertinentes de l’ONU et des accords 
precedemment conclus demeure la priorite absolue et 
une condition indispensable pour instaurer la paix et la 
securite dans la region. Ce conflit a toujours donne lieu 
a une cooperation sincere et juste de la part des pays 
ayant une influence particuliere dans la region. 

Nous avons tous vu comment les guerres en 
Syrie, au Yemen et ailleurs ont fait des ravages sur les 
populations civiles des pays concernes, y compris les 
enfants et les femmes. Ces millions de personnes, dont 
beaucoup sont aujourd’hui des refugies, represented 
une charge enorme pour les pays qui les accueillent, que 
nous remercions d’ailleurs pour leur hospitalite. Ce qui 
fait defaut s’agissant de ces conflits et de ces guerres, 
c’est une solution politique qui mette fin aux souffrances 
humaines et permette de creer un environnement 
digne favorisant le retour des refugies dans leurs pays 
respectifs. C’est pourquoi nous appelons l’attention 
sur l’importance de respecter le droit international, en 
particulier le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme, dans les conflits 
en cours, ainsi que sur l’importance de lutter contre le 
terrorisme, dont l’essor a ete rendu possible du fait de la 
destabilisation des institutions publiques. 

Je conclurai en exprimant notre preoccupation 
face aux politiques de changement de regime, 
d’interventionnisme et d’ingerence dans les affaires 
interieures d’autres Etats, qui ont ete, dans certains 
cas, des instruments politiques ayant entraine 
des changements de gouvernement et affaibli les 
institutions, ce qui s’est traduit par une porosite des 
frontieres, laquelle a permis l’emergence du chaos dans 
plusieurs Etats, comme en Libye, chaos dont les effets 
se font douloureusement sentir en Afrique occidentale 
et centrale. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de cette seance consacree aux defis lies a la 
paix et a la securite au Moyen-Orient. Elle se felicite, 
Monsieur le President, de votre participation a ce debat. 
Elle remercie pour presentation eclairante M me Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, Directrice de cabinet du Secretaire 
general. Je voudrais egalement saluer la presence parmi 
nous de S. E. M. Michael Pompeo, Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, et de S. E. M. Andreas Michaelis, 
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Secretaire d’Etat au Ministere federal allemand des 
affaires etrangeres. 

Les defis lies a la paix et la securite auxquels sont 
confrontes les pays du Moyen-Orient ont toujours fait 
l’objet d’une grande attention de la part du Conseil. En 
effet, le conflit israelo-palestinien, les crises en Syrie et 
au Yemen ainsi que le nucleaire iranien continuent de 
dominer une grande partie de nos travaux. Ces conflits, 
du fait de leur complexity et des menaces multiformes 
qu’ils engendrent, nous imposent de rechercher des 
solutions innovantes, a travers une action concertee 
des Nations Unies et des organisations regionales ainsi 
qu’une cooperation renforcee. 

L’examen de la situation au Moyen-Orient 
fait apparaitre un manque de perspectives politiques 
dans le reglement des differentes crises; un deficit 
de gouvernance democratique; un enlisement des 
processus de paix; de vives tensions geopolitiques et 
confessionnelles; ainsi que des drames humanitaires 
que vivent les populations de cette region. A ce tableau 
pour le moins peu reluisant s’ajoute la grave menace a 
la securite et a la stability que represente l’emergence 
d’acteurs peripheriques et non etatiques, notamment 
les groupes armes et les organisations terroristes telles 
Al-Qaida, l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 

Face a cette situation qui parait sans espoir, la 
Cote d’Ivoire preconise le dialogue comme le meilleur 
moyen de renforcer la comprehension mutuelle et de 
creer la confiance necessaire a un reglement global 
de ces crises. C’est pourquoi, elle voudrait exhorter 
toutes les parties prenantes aux conflits au Moyen- 
Orient a s’engager resolument dans des negociations 
constructives, avec l’appui des acteurs regionaux, sous- 
regionaux et multilateraux, afin de batir les fondements 
d’une paix durable. 

Un proverbe de chez nous dit que « la guerre ne 
sera jamais assez riche pour acheter la paix, et que le 
dialogue est l’arme des forts et non des faibles ». Mais 
ces negociations pour etre porteuses de succes doivent 
etre inclusives et prendre egalement en compte tous les 
sujets importants de la region, a savoir le dialogue des 
cultures et des religions, les droits des minorites, la 
participation des femmes et des jeunes aux processus de 
paix et de developpement. 

S’agissant du dossier du nucleaire iranien, la 
Cote d’Ivoire reaffirme sa position selon laquelle le 
Plan d’action global commun, adopte le 14 juillet 2015, 
constitue une solide garantie pour la mise en oeuvre du 


Traite sur la non-proliferation nucleaire, ainsi que pour 
la paix et la securite regionales et mondiales. Mon pays 
invite par consequent toutes les parties concernees a 
privilegier la voie du dialogue, dans le cadre du Plan 
d’action global commun, en vue de garantir la paix et la 
stability au Moyen-Orient. Dans le meme ordre d’idees, 
mon pays reste convaincu que la recente situation 
deplorable intervenue dans le detroit d’Ormuz ne peut 
etre reglee que par un dialogue inclusif et de bonne foi. 

Quant au conflit palestinien, la Cote d’Ivoire 
exhorte les differents protagonistes a renoncer a la 
violence et aux actions unilaterales, pour favoriser 
la solution de deux Etats, coexistant dans la paix 
et la securite au sein des frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem pour capitale, conformement aux 
resolutions du Conseil. 

Pour ce qui est du conflit syrien, ma delegation 
reitere son soutien aux efforts de M. Geir Pedersen, 
Envoye special du Secretaire general, et appelle les 
parties a promouvoir le dialogue politique et s’atteler 
a la mise en place du Comite constitutionnel, tel que 
prescrit par les dispositions pertinentes de la resolution 
2254 (2015). 

Enfin en ce qui concerne la situation au Yemen, 
la Cote d’Ivoire voudrait inviter les differentes parties a 
mettre en oeuvre integralement l’Accord de Stockholm 
de decembre 2018, a cesser les hostilites et a s’engager 
de maniere resolument dans la voie d’un reglement 
politique de la crise dans le cadre des efforts de M. Martin 
Griffiths, Envoye special du Secretaire general pour le 
Yemen, comme l’ont demontre les travaux du Conseil ce 
matin (voir S/PV.8598). 

Ma delegation voudrait cependant noter avec 
regret l’absence d’unite du Conseil sur ces questions, 
ce qui tend a rendre inefficace son action, alors meme 
que les population civiles sont confrontees a des 
situations humanitaires extremes et que les violations 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire sont une realite quotidienne dans la region. 
La Cote d’Ivoire appelle done a la mise en place d’un 
partenariat strategique entre l’ONU et les organisations 
regionales, notamment la Ligue des Etats arabes, pour 
la prevention et le reglement pacifique des differends au 
Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de quatre minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 
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Les delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont done priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant 
de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation polonaise, d’avoir 
organise cette importante seance sur les menaces a la 
paix et a la securite au Moyen-Orient. 

Je tiens egalement a souhaiter la bienvenue au 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Pompeo, que 
je remercie de sa declaration, ainsi qu’au Secretaire 
d’Etat au Ministere federal des affaires etrangeres de 
l’Allemagne, M. Michaelis. Je souhaite egalement la 
bienvenue a M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, Directrice 
de cabinet du Secretaire general, et la remercie de 
son expose. 

Sa Majeste le Roi Hamad bin Isa A1 Khalifa 
du Royaume de Bahrein a affirme que la securite 
et la stabilite dans le monde reposent sur la liberte 
des echanges commerciaux. La securite repose sans 
aucun doute sur ce qui se passe dans cette importante 
region. Les defis auxquels la region est confrontee sont 
complexes, profondement enracines et susceptibles 
de changer la region pour de nombreuses decennies a 
venir. II nous incombe done, en tant que communaute 
internationale, de faire tous les efforts necessaires pour 
garantir la stabilite dans la region et pour que tous 
les pays s’engagent a respecter les principes de bon 
voisinage, de respect mutuel et de non-ingerence dans 
les affaires interieures d’autres pays. Ce faisant, nous 
eviterons une destabilisation a long terme dans cette 
partie du monde. 

Le Royaume de Bahrein est convaincu que 
l’instauration d’une securite, d’une paix et d’un 
developpement durables dans la region releve d’une 
responsabilite partagee et qu’il nous faut convenir de 
mecanismes communs qui assurent la securite collective 
au Moyen-Orient, en cooperation avec les Etats allies. 
C’est essentiel pour l’instauration de la paix et de la 
securite, pour les Etats comme pour les peuples. Nous 
devons egalement rejeter toutes celles et ceux qui tentent 
de destabiliser cette region strategique, deja grevee de 
diverses menaces, au premier rang desquelles figure 
le terrorisme. 


L’un des defis les plus importants auxquels 
notre region est confrontee est celui des consequences 
desastreuses du terrorisme et des dommages causes par 
ce fleau. C’est un fleau nuisible qui fait des victimes, 
detruit des infrastructures et met en peril la stabilite 
et la securite des Etats. Cela nous incite a reiterer 
notre ferme condamnation du terrorisme sous toutes 
ses formes, quels qu’en soient les auteurs, les lieux et 
les motifs. Nous reaffirmons egalement la necessite 
de deployer des efforts conjoints pour lutter contre la 
pensee extremiste des groupes terroristes et tarir leurs 
sources de financement. 

A cet egard, je voudrais rappeler la onzieme 
reunion du Counter-ISIL Finance Group, qui s’est tenue 
a Bahrein du 16 au 17 avril. Les efforts internationaux 
qui ont ete entrepris pour lutter assidument contre Daech 
ont fait l’objet de discussions au cours de l’evenement. 
Le potentiel de Daech a perpetrer des attentats a ete 
considerablement reduit dans de nombreux pays, 
de meme que sa capacite a financer et a lancer des 
attentats. Ces progres nous poussent a perseverer dans 
nos efforts pour vaincre Daech et les groupes terroristes 
similaires, les eradiquer completement et mettre fin a 
leurs circuits de financement. Le transfert de fonds a 
ces groupes terroristes en dehors du systeme monetaire 
mondial represente l’un des plus grands defis auxquels 
nous sommes confrontes, car Daech, le Hezbollah et 
Al-Qaida utilisent illegalement ces fonds. 

Le Royaume de Bahrein reaffirme sa position 
ferme vis-a-vis de la question palestinienne et du droit 
du peuple palestinien a creer un Etat independant a 
l’interieur des frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, sur la base de la solution des deux 
Etats, conformement a l’Initiative de paix arabe et aux 
resolutions pertinentes constitutives de la legitimite 
internationale. En collaboration avec les Etats-Unis 
d’Amerique, nous avons tenu les 25 et 26 juin une 
reunion pour examiner la necessite de faciliter un avenir 
economique prometteur pour le peuple palestinien. Au 
cours de cette reunion, il y a eu un echange d’idees en 
vue de jeter les bases d’un avenir prospere pour le peuple 
palestinien frere. 

Les milices putschistes soutenues par l’lran 
constituent toujours des obstacles pour le Gouvernement 
yemenite et menacent la securite du Royaume frere 
d’Arabie saoudite. A cet egard, nous condamnons 
l’attentat terroriste perpetre contre le gisement petrolier 
saoudien de Cheiba, qui a ete pris pour cible par des 
milices houthistes dans un acte terroriste lache qui 
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constitue une menace destabilisatrice et importante 
pour les reserves petrolieres du monde entier. Nous 
exprimons notre soutien et notre solidarity au Royaume 
d’Arabie saoudite dans les mesures qu’il a prises pour 
defendre sa securite et ses interets. 

Dans le cadre de notre politique et de nos 
initiatives, fondees sur une participation effective 
a la realisation de la securite et de la paix grace a la 
cooperation avec nos partenaires, allies et freres 
internationaux, nous avons tenu une importante reunion 
militaire au niveau international, le 31 juillet, sur la 
situation qui regne dans la region, ainsi que sur les 
moyens d’intensifier la cooperation et la coordination 
pour faire face aux agressions repetees et aux pratiques 
que nous rejetons qui visent a compromettre la surete 
maritime dans les eaux du golfe Persique et du detroit 
d’Ormuz, et qui menacent la stabilite dans la region et 
dans le monde. 

Le Royaume de Bahrein accueillera une reunion 
sur la surete maritime et aerienne dans le courant de 
l’annee, conjointement avec les Etats-Unis d’Amerique et 
la Pologne. Cette initiative est conforme au role que joue 
le Royaume de Bahrein en contribuant a l’instauration 
de la securite et de la stabilite dans la region, ainsi 
qu’a la lutte contre les menaces auxquelles la region 
est confrontee du fait des pratiques iraniennes, qui 
represented un grave danger pour les voies maritimes 
et aerienne s. 

Pour terminer, nous reaffirmons que l’instauration 
de la paix et de la securite internationales exige que 
nous travaillions tous la main dans la main et forgions 
des mecanismes novateurs pour relever les defis. Nous 
continuerons d’ceuvrer de concert avec la communaute 
internationale au reglement des conflits par des moyens 
pacifiques et a l’instauration de la paix et de la securite 
dans la region et dans le monde. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame 
la Presidente, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Notre delegation a 
examine le document de reflexion (S/2019/643, annexe) 
que vous avez fait distribuer pour preparer le present 
debat, et nous vous remercions de votre initiative de 
convoquer cette seance. 


Comme a l’accoutumee, et comme nous l’avons 
vu lors de nombreuses seances precedentes, certains 
Etats membres du Conseil de securite ont deliberement 
detourne le debat de son objectif, a savoir le diagnostic 
et le traitement des causes profondes des problemes qui 
font obstacle a la realisation de la paix et de la securite 
au Moyen-Orient. Ces Etats font ainsi obstacle a 
l’identification des causes de l’occupation, de l’agression 
et de l’intervention exterieure destructrice dans les 
affaires des pays de la region sous diverses formes, 
notamment en visant a renverser de force les systemes 
de gouvernement et en investissant dans le terrorisme 
plutot que dans la paix, comme mon ami le Representant 
permanent de l’lndonesie l’a justement mentionne. 

Parmi ces causes, citons notamment le fait de 
fabriquer des crises, de les faire durer et d’entrainer toute 
la region dans des guerres artificielles et sanguinaires, 
au detriment du bien-etre, de la prosperity et de la 
securite de la population. Du debut du XX e siecle jusqu’a 
nos jours, le Moyen-Orient a ete temoin d’evenements 
tragiques, certains Etats coloniaux ayant prefere servir 
leurs propres ambitions et interets etriques plutot que 
les principes du droit, de la justice, de l’ethique et de 
la paix. Pour relever avec succes les defis auxquels la 
region est confrontee, il faut done defendre les principes 
ancres dans le droit international et la Charte des Nations 
Unies, car la reside notre denominateur commun. Ces 
pays doivent cesser de tenter de denaturer la Charte et 
d’en manipuler les dispositions. 

Depuis la creation de l’ONU, les difficultes 
auxquelles se heurte le Moyen-Orient ont occupe une 
place tres importante a l’ordre du jour du Conseil de 
securite et au programme des Nations Unies. Bien 
que ces difficultes soient de nature regionale, elles 
concernent tout le monde. Les aborder avec serieux 
et dans le respect du droit ne revet pas seulement une 
importance regionale mais va dans le sens des interets 
du monde entier. A cet egard, la delegation de mon pays 
tient a souligner les points suivants. 

Premierement, n’importe quelle perspective 
objective sur la cause des tensions au Moyen-Orient 
doit admettre que la raison principale de ce conflit 
et de l’absence de paix et de stabilite dans la region a 
toujours ete et sera toujours l’occupation par Israel des 
territoires arabes, y compris le Golan syrien occupe. Ce 
ne sont pas les facteurs raciaux, religieux ou sectaires, 
qui sont autant de motifs fabriques de toutes pieces et 
diffuses aux fins de fragmenter les pays de la region, de 
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redessiner leurs frontieres et d’affaiblir la resistance de 
nos peuples face aux brimades israeliennes. 

L’absence des mecanismes necessaires pour 
faire appliquer les propres resolutions du Conseil de 
securite sur le conflit israelo-arabe s’est traduite par 
la poursuite de l’occupation et a permis a Israel de 
continuer a commettre ses crimes contre nos peuples 
dans les territoires arabes occupes. Elle a incite 
FAdministration des Etats-Unis a se soustraire aux 
obligations qui lui incombent en vertu des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, ce qu’ont illustre, 
d’une part, le President des Etats-Unis en reconnaissant 
Jerusalem comme capitale d’Israel et ce qu’il qualifie 
de souverainete d’Israel sur le Golan syrien occupe, 
et, d’autre part, la tentative de faire passer un accord 
suspect, qui s’apparente davantage au crime du siecle. 

En outre, comme nous l’avons souligne a maintes 
reprises, cela a encourage le Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, a ne pas s’acquitter des taches inherentes a 
son mandat. Quiconque met en doute l’existence d’un 
lien organique entre ce qui se passe dans notre region, 
d’une part, et la volonte d’enraciner et de faire perdurer 
l’occupation israelienne des territoires arabes, y compris 
le Golan syrien, d’autre part, est naif, mal informe ou 
deconnecte de la realite. 

Deuxiemement, l’ONU a ete fondee sur les 
principes de l’egalite souveraine des Etats et de la non- 
ingerence dans leurs affaires interieures. Qui plus est, 
elle repose sur le principe qui veut que l’on s’abstienne 
de recourir a la menace ou a l’emploi de la force. Le 
respect de ces nobles principes exige, entre autres, 
que les Etats-Unis et leurs allies, y compris les forces 
d’occupation turques, mettent fin a leur presence 
militaire illegale sur les territoires de mon pays, ainsi 
qu’a l’agression et aux crimes qu’ils commettent contre 
les Syriens et les infrastructures civiles pour defendre 
le terrorisme. 

Nous avons vu comment le regime d’Erdogan 
a fait appel, a Edleb, a des mercenaires et terroristes 
ouzbeks, tadjiks, turcs, ouighours, europeens, arabes et 
du Caucase, pour soutenir le groupe terroriste Front el- 
Nosra et d’autres entries terroristes qui lui sont affiliees. 
II a egalement fait venir des armes et des munitions a 
l’appui de ces terroristes. De plus, certains ont montre 
jusqu’ou ils etaient alles dans la collusion en parlant 
« d’opposition armee syrienne moderee » pour evoquer 
ces terroristes etrangers. 


Troisiemement, nous demandons la levee 
immediate et inconditionnelle des mesures coercitives 
unilateral s que l’ONU n’a cesse de qualifier 
d’illegitimes et qui ont eu un effet devastateur sur les 
habitants de la region et sur leur capacite a se developper, 
tout en les poussant a quitter leurs foyers pour devenir 
des refugies et des migrants. Ces mesures coercitives 
sont egalement une forme de terrorisme economique 
qui vient s’ajouter au terrorisme des groupes terroristes. 
Elies sont le comble de l’hypocrisie une fois replacees 
dans leur contexte de famine, d’autant qu’elles privent 
les populations des premieres necessites tandis qu’on 
pretend se preoccuper du bien-etre du peuple syrien, 
vouloir realiser le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et faire en sorte que personne ne soit 
laisse pour compte. 

Quatriemement, nous devons repondre 
fermement a la menace que l’arsenal israelien d’armes 
de destruction massive fait peser sur la securite et la 
surete des populations de notre region, et contraindre 
Israel a adherer au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires en tant qu’Etat non dote de l’arme 
nucleaire, et a placer toutes ses activites et installations 
sous le systeme des garanties de l’Agence internationale 
de l’energie atomique, conformement a la resolution 
487 (1981). A cet egard, nous appelons de nouveau a 
adopter l’initiative syrienne visant a creer au Moyen- 
Orient une zone exempte d’armes de destruction massive 
et, en premier lieu, d’armes nucleaires. Le projet de 
resolution S/2003/1208 sur cette initiative, qui avait ete 
depose par mon pays alors qu’il etait membre du Conseil 
de securite en 2003, continue d’etre retenu en otage dans 
les tiroirs du Conseil. 

Quant a la situation dans la region du Golfe, 
mon pays condamne les politiques qui fabriquent des 
crises de toutes pieces et qui declenchent de nouvelles 
guerre s dans la region, dans l’objectif de detourner 
les populations de la region de leur cause principale, a 
savoir mettre fin a l’occupation israelienne et contrer les 
tentatives visant a imposer l’hegemonie et a piller les 
richesses de la region. Si nous n’y parvenons pas, nous 
assisterons a de nouvelles guerres dont les populations 
de notre region seront les premieres victimes et dont les 
repercussions ne se limiteront pas au Moyen-Orient, 
mais iront bien au-dela. 

En guise de conclusion, le moment est venu pour 
les peuples de notre region de vivre comme les autres 
peuples du monde entier - dans la prosperity, la surete 
et la stability -, de retrouver le role qu’ils jouent dans 


28/51 


19-25824 



20/08/2019 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8600 


l’enrichissement de la civilisation humaine, dont le 
Moyen-Orient est le berceau, et de faire prevaloir les 
valeurs de la paix et de la coexistence entre les peuples, 
les civilisations et les cultures. Pour ce faire, le Conseil 
de securite va devoir adopter une approche serieuse et 
efficace afin de remedier aux raisons qui sous-tendent 
l’instabilite que je viens de mentionner, et s’eloigner 
de la politique de selectivity et des deux poids, deux 
mesures qui caracterise la maniere dont le Conseil traite 
des questions relatives a notre region, appelee a tort le 
Moyen-Orient. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
cette opportune seance sur un theme qui revet une 
importance capitale pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Pendant des siecles, les peuples du Moyen-Orient 
et d’Afrique du Nord ont vecu ensemble dans la paix 
et Tharmonie, sans distinction de race, de religion, 
de langue, de faction religieuse ou d’appartenance 
ethnique. Ce faisant, ils se sont epanouis politiquement, 
economiquement, socialement et intellectuellement, 
mus par le sens d’une destinee commune, et ouverts a 
leurs differences, generatrices de richesses. 

La realite d’aujourd’hui differe considerablement 
de ce contexte historique, et la region est confrontee 
a des defis toujours plus complexes. Les politiques 
sectaires et clivantes, la repression brutale des 
revendications legitimes de democratic et les conflits 
armes non regies qui entrainent des deplacements 
massifs de population, associes au ressentiment que fait 
naitre une discrimination croissante, tous ces elements 
sont propices a une rechute dans la violence. 

Aujourd’hui, le principal defi que presente la 
region consiste toujours a preserver les perspectives 
d’un reglement du conflit israelo-palestinien. II est 
regrettable que la vision d’une solution a deux Etats, 
seule voie viable pour regler cette question de longue 
date, ait ete deliberement affaiblie par les pratiques 
unilaterales et illegales menees dans les territoires 
palestiniens occupes. Un plan de paix, quel qu’il 
soit, visant a regler le conflit israelo-palestinien, doit 
enteriner la creation d’un Etat palestinien independant, 
souverain, d’un seul tenant et viable, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, vivant cote a cote avec Israel dans la paix 


et la securite. II n’y a pas d’autre option pour que la paix 
soit viable. 

En ce qui concerne la Syrie, outre les crimes 
atroces commis par le regime brutal d’Assad sous la 
forme de frappes aeriennes aveugles, de largages de 
barils d’explosifs, d’emploi d’armes chimiques et de 
tirs d’artillerie, et, comme on l’a de nouveau vu a Edleb 
recemment, le fait de prendre deliberement les civils et 
les infrastructures civiles pour cible, d’autres menaces 
pesent sur la population civile syrienne, comme les 
crimes bien etablis commis par des organisations 
terroristes telles que Daech, Al-Qaida et autres groupes 
affilies, ainsi que le Parti des travailleurs du Kurdistan et 
ses antennes en Syrie - le Parti de l’Union democratique 
et les Unites de protection du peuple. N’oublions pas 
que seule une solution politique fondee sur la resolution 
2254 (2015) peut mettre fin a la guerre civile syrienne. 

A cet egard, je voudrais egalement reagir aux 
remarques fantasmagoriques du representant du 
regime syrien a l’egard de mon pays. Je le repete, je 
ne le considere pas comme mon homologue legitime. 
Sa presence ici est un affront aux millions de Syriens 
qui ont souffert d’innombrables crimes aux mains du 
regime. Je ne lui ferai done pas l’honneur de repondre a 
ses accusations delirantes. 

En outre, nous sommes profondement preoccupes 
par la deterioration de la situation humanitaire au Yemen. 
Nous appelons toutes les parties au Yemen a s’abstenir 
d’aggraver encore la crise politique et humanitaire dans 
le pays. II ne peut y avoir de solution militaire au Yemen. 
Un dialogue politique sans exclusive est le seul moyen 
d’instaurer la paix et la securite dans le pays. La Turquie 
continuera d’appuyer les efforts internationaux visant a 
promouvoir la securite et la stability au Yemen, ainsi 
qu’a preserver l’unite et l’integrite du pays. 

II ne peut pas non plus y avoir de solution militaire 
en Libye. La paix et la stability en Libye ne peuvent etre 
atteintes que par la voie du dialogue politique et du 
compromis. Les acteurs regionaux et internationaux ont 
un role crucial a jouer pour mettre fin au conflit et ouvrir 
la voie a la paix et a la stability en Libye. Les divisions 
au sein de la communaute internationale rendent 
impossible au Conseil d’assumer son role capital. II est 
urgent de reprendre le processus politique mene sous les 
auspices de l’ONU. 

Pour terminer, la communaute internationale, 
et en premier lieu le Conseil, doit jouer un role plus 
constructif et plus actif dans le reglement des conflits 
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au Moyen-Orient. Premierement, elle doit veiller 
au respect des principes fondamentaux du droit 
international consacres par la Charte des Nations Unies, 
notamment l’unite politique et de l’integrite territoriale, 
le reglement pacifique des differends et les relations de 
bon voisinage. 

Deuxiemement, les membres de la communaute 
internationale doivent respecter et appliquer les 
resolutions des organes de l’ONU relatives a la 
securite et a la stabilite de la region, notamment celles 
concernant la Palestine. C’est la condition sine qua non 
d’une comprehension mutuelle. 

Troisiemement, il est essentiel que la communaute 
internationale n’aborde pas les conflits au Moyen- 
Orient comme un jeu a somme nulle. La paix, la securite 
et la stabilite au Moyen-Orient sont dans notre interet 
commun. Nous sommes tous touches par les conflits 
armes, les guerres et les crises au Moyen-Orient, et par 
la mefiance, la marginalisation et la radicalisation qui 
en decoulent. Pour que la paix triomphe, nous devons 
constituer une base solide pour ameliorer le dialogue, la 
comprehension, la cooperation et la collaboration dans 
et avec la region. 

La Presidente {parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Gonzato (Union europeenne) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de 
l’Union europeenne (UE) et de ses Etats membres. La 
Republique de Macedoine du Nord, le Montenegro, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine et le Liechtenstein 
s’associent a cette declaration. 

Le reglement des conflits au Moyen-Orient, 
suivi de la gestion d’apres-crise, est l’une des taches les 
plus difficiles auxquelles la diplomatic internationale 
est actuellement confrontee. L’UE soutient pleinement 
l’ONU, et en particulier le Conseil de securite, en tant 
qu’acteur clef pour defendre et faire respecter le droit 
international, notamment les resolutions du Conseil de 
securite relatives a la situation au Moyen-Orient. Ce 
n’est que si toutes les parties respectent les obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international, 
notamment l’adhesion a toutes les resolutions du Conseil 
de securite, qu’une paix digne de ce nom pourra prendre 
racine. Autrement, une paix durable sera en jeu. 

Le terrorisme, alimente par la radicalisation et 
l’extremisme violent, constitue un defi majeur pour la 
paix et la securite au Moyen-Orient. Meme si Daech 


a ete vaincu sur le plan territorial en Syrie et en Iraq, 
il continue de poser une grave menace. Des menaces 
terroristes existent egalement ailleurs, notamment 
au Yemen et a Gaza. A vrai dire, bien qu’il y ait une 
concentration de ces activites dans la region du Moyen- 
Orient, le terrorisme peut frapper partout dans le monde. 

Un autre element a considerer est le manque 
de confiance entre les principales parties et l’absence 
de perspective politique pour beaucoup de citoyens. 
De nombreux pays du Moyen-Orient connaissent une 
erosion du contrat social, ce qui met a rude epreuve la 
cohesion sociale et l’integrite territoriale. Cela a conduit 
a la fragmentation de la societe et a la multiplication 
des forces armees infranationales et des acteurs armes 
agissant dans leur propre interet. Sans confiance ni 
inclusion, aucune solution politique ne peut reussir. 

Je voudrais expliquer comment nous percevons 
tous ces facteurs dans le contexte du Moyen-Orient. 

L’UE est extremement preoccupee par les mesures 
adoptees par l’lran depuis le debut du mois de juillet, 
qui sont incompatibles avec les engagements ayant trait 
au nucleaire qu’il a pris dans le cadre du Plan d’action 
global commun. Nous demandons a l’lran d’annuler 
immediatement ces mesures, de s’abstenir de toute 
autre mesure susceptible de conduire a une escalade 
et de se conformer a nouveau a ses obligations. Nous 
rappelons les engagements fermes que nous avons pris 
au titre de l’accord, notamment en ce qui concerne la 
levee des sanctions pour le bien du peuple iranien. A cet 
egard, nous deplorons que les Etats-Unis aient decide de 
retablir les sanctions contre l’lran, apres s’etre retires du 
Plan d’action. 

Notre appui au Plan, approuve a l’unanimite par 
la resolution 2231 (2015), va de pair avec nos efforts 
pour promouvoir la stabilite dans la region. Nous 
restons attaches a la preservation et a la mise en oeuvre 
integrate du Plan - element fondamental du regime 
mondial de non-proliferation nucleaire, qui est dans 
l’interet de la securite de tous. Nous sommes determines 
a travailler avec la communaute internationale pour 
atteindre ces objectifs. De surcroit, nous sommes 
vivement preoccupes par les activites de l’lran dans 
le domaine des missiles balistiques et par le transfert 
de missiles et de technologies connexes a des acteurs 
etatiques et non etatiques dans la region. Nous appelons 
l’lran a s’abstenir de toute activite incompatible avec les 
resolutions du Conseil de securite sur la question. 
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L’UE est favorable a une approche equilibree et 
globale avec FIran, notamment au dialogue, en vue de 
regler toutes les questions preoccupantes, en se montrant 
critique en cas de divergences et cooperative lorsqu’il 
existe un interet mutuel. Nous sommes determines a 
persister dans nos efforts pour permettre la poursuite 
du commerce legitime avec FIran, notamment grace a 
l’initiative de la France, de l’Allemagne et du Royaume- 
Uni visant a rendre operationnel l’lnstrument europeen 
de soutien aux transactions commerciales (INSTEX), 
un mecanisme special enregistre en tant qu’entite privee 
et destine a faciliter les transactions commerciales 
legitimes entre les acteurs economiques europeens et 
FIran, conformement a la legislation de l’UE et a la 
resolution 2231 (2015). 

La liberte et la securite de la navigation maritime 
dans le Golfe sont actuellement en jeu. L’UE a toujours 
appuye la liberte de navigation, qui est essentielle pour 
toutes nos economies. Chacun doit respecter pleinement 
le droit international, notamment la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, qui est consideree 
a juste titre comme la constitution des oceans, refletant 
le droit international coutumier. L’UE a appele tous les 
acteurs de la region du Golfe a faire preuve de retenue. 
Une desescalade rapide est necessaire pour minimiser le 
risque d’erreurs de calcul, qui reste eleve. 

S’agissant de FIran, la desescalade et la retenue 
sont aussi d’une importance fondamentale. Lors de 
recentes reunions de haut niveau en Iran, au Kowei't et 
dans d’autres pays de la region, nous avons souligne nos 
preoccupations face a la situation actuelle et, a leur tour, 
nos partenaires ont exprime leur determination a ceuvrer 
pour promouvoir le calme et la stabilite. 

L’UE continue d’insister sur le plein respect du 
droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme au Yemen. Cela inclut le respect et la 
protection de la vie des civils, ainsi que le respect du 
travail des agents humanitaires. En outre, l’UE demeure 
pleinement attachee a l’unite, a la souverainete, a 
l’independance et a l’integrite territoriale du Yemen. 
Elle engage toutes les parties a mettre fin a la violence 
et a etablir immediatement un dialogue, en particulier 
en respectant les engagements qu’elles ont pris dans 
le cadre du processus dirige par l’ONU en faveur d’un 
processus politique inclusif et durable. 

II en va de meme du conflit syrien et de la 
repression violente et prolongee contre la population 
civile en Syrie, qui continue de tuer des innocents 
depuis plus de huit ans. Les accords de cessez-le-feu 


successifs ont ete violes. L’UE a exprime a plusieurs 
reprises sa vive inquietude face a l’escalade de la 
violence a Edleb, causee principalement par le regime 
syrien et la Russie, qui menace la securite de 3 millions 
de personnes. Elle reitere son appel en faveur d’un 
cessez-le-feu durable, conformement aux termes 
convenus dans le memorandum de Sotchi, ainsi que de 
la necessity d’assurer un acces humanitaire sans entrave, 
sur et durable. 

L’UE insiste sur le fait qu’il ne peut y avoir de 
solution militaire et que seule une solution politique 
conforme a la resolution 2254 (2015) peut apporter une 
paix etune stabilite durables. L’Union europeenne appuie 
pleinement le travail de l’Envoye special des Nations 
Unies et, en particulier, les efforts qu’il deploie pour 
soutenir la creation d’une commission constitutionnelle 
equilibree et inclusive qui permettrait de faire avancer 
les pourparlers intersyriens a Geneve vers un reglement 
politique du conflit qui soit credible, negocie et pris en 
mains par les Syriens. 

L’Union europeenne souligne qu’en vue de trouver 
des solutions durables, il est egalement essentiel d’ouvrir 
la voie a des elections libres et regulieres, de soutenir 
la societe civile syrienne, notamment les femmes et 
leur participation equitable et veritable au processus 
politique, et de definir des mesures pour instaurer la 
confiance entre les parties au conflit, notamment sur la 
question des detenus et des personnes disparues. 

L’Union europeenne ne sera disposee a contribuer 
a la reconstruction de la Syrie que lorsqu’une transition 
politique globale, veritable et inclusive, negociee 
par les parties syriennes au conflit sur la base de la 
resolution 2254 (2015) et du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe), aura reellement ete amorcee. 

L’Union europeenne considere que la 
responsabilite et la justice sont des conditions 
prealables a une paix durable dans la region et, etant 
donne l’absence de competence de la Cour penale 
internationale, continuera d’appuyer les travaux du 
Mecanisme international, impartial et independant 
pour la Syrie et ceux de la Commission d’enquete 
independante. Nous continuerons de financer 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
afin d’identifier les auteurs d’attaques chimiques en 
Syrie et de les faire repondre de leurs actes. La promotion 
de la responsabilite et de la justice est un element clef 
de la reconciliation dans la gestion de l’apres-crise, non 
seulement en Syrie mais aussi en Iraq, ou nous appuyons 
le travail de collecte de preuves effectue par l’Equipe 
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d’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir 
a amener Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a 
repondre de ses crimes. 

En ce qui concerne le processus de paix au 
Moyen-Orient, je voudrais commencer par reaffirmer 
l’attachement de l’Union europeenne a un reglement 
juste et global du conflit israelo-palestinien par le biais 
d’une solution a deux Etats et d’un accord mettant fin a 
l’occupation qui a commence en 1967, ainsi qu’a toutes 
les revendications, et repondant aux aspirations des 
deux parties, notamment en ce qui concerne les besoins 
de securite d’Israel et de la Palestine, et les aspirations 
palestiniennes a un Etat souverain, sur la base des 
resolutions du Conseil de securite pertinentes et des 
parametres internationalement reconnus. La position 
ferme et unie de 1’Union europeenne sur ces resolutions 
et parametres a ete exposee en detail a de nombreuses 
reprises. Nous reaffirmons notre volonte d’ceuvrer avec 
les deux parties et nos partenaires dans la region, ainsi 
qu’avec la communaute internationale, a la reprise de 
negociations constructives en vue de regler toutes les 
questions relatives au statut final et d’instaurer une paix 
juste et durable. 

Les colonies de peuplement israeliennes en 
Cisjordanie occupee, y compris a Jerusalem-Est, sont 
illegales au regard du droit international et constituent 
un obstacle majeur a la paix, comme le reaffirme la 
resolution 2334 (2016). La poursuite par Israel de 
sa politique de peuplement menace la viabilite de la 
solution des deux Etats. 

La recrudescence recente de la violence a Gaza, 
ainsi que les tirs de roquettes sur Israel, et la violence 
en Cisjordanie nous rappellent que le retablissement 
d’un horizon politique de paix entre Israeliens et 
Palestiniens est essentiel pour reduire cette violence et 
contenir l’extremisme dans la region. Compte tenu des 
tensions recentes, qui menacent d’exacerber les risques 
pour l’ensemble de la region, l’Union europeenne 
rappelle l’importance particuliere des lieux saints 
de Jerusalem et appelle au maintien du statu quo mis 
en place en 1967 pour le mont du Temple/Haram el- 
Charif, conformement aux accords precedents et au role 
particulier de la Jordanie. 

En ce qui concerne le Liban, l’Union europeenne 
souligne qu’il est important que des progres soit realises 
dans la mise en oeuvre des reformes structurelles et 
economiques, conformement aux engagements pris 
a la Conference economique pour le developpement, 
par les reformes et avec les entreprises, qui s’est tenue 


a Paris, ainsi que dans la mise en oeuvre des reformes 
bees au secteur de la securite, conformement aux 
engagements pris a la reunion Rome II en mars 2018. 
Par ailleurs, l’Union europeenne appuie fermement la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
et reaffirme le role crucial que celle-ci joue dans le 
maintien de la paix et de la stability dans le sud du Liban 
ainsi que dans la region. A ce titre, l’Union europeenne 
insiste sur le fait que la FINUL doit pouvoir s’acquitter 
pleinement de son mandat. Elle souligne egalement 
que les resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) doivent 
etre pleinement respectees et appliquees par toutes les 
parties, notamment s’agissant de l’appel au desarmement 
de tous les groupes armes au Liban. 

En matiere de lutte contre le terrorisme, l’Union 
europeenne maintient son ferme engagement a aider 
ses partenaires dans la region et a travailler en etroite 
collaboration avec eux. Outre Daech, la reemergence 
d’Al-Qaida dans la region continue de creer un terreau 
fertile a l’extremisme violent et a la radicalisation 
menant au terrorisme, tout comme d’autres organisations 
terroristes sanctionnees par l’Union europeenne, 
notamment le Hamas et le Jihad islamique palestinien. 

Les dialogues que nous menons regulierement 
avec nos partenaires regionaux, notamment Israel, 
l’Egypte et la Jordanie, sur la lutte contre le terrorisme 
nous offrent un cadre nous permettant de renforcer 
nos efforts conjoints en vue de reduire la propagande 
terroriste sur Internet, de mettre fin au financement 
du terrorisme et de faire repondre de leurs actes les 
auteurs d’atrocites terroristes, qui constituent de graves 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite. Nous nous felicitons que la Coalition 
mondiale contre Daech poursuive ces objectifs. 

Le manque de confiance, conjuguee a la 
necessity de creer des conditions propices a la paix 
au Moyen-Orient constitue un autre obstacle majeur 
a l’instauration de la paix et de la securite au Moyen- 
Orient. Le renforcement de la democratic, de l’etat 
de droit et du respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales est une strategic essentielle pour 
instaurer la confiance entre les differents groupes de 
la societe et entre le Gouvernement et ses citoyens. II 
importe d’agir contre toute forme d’incitation a la haine 
et a la violence, notamment en utilisant le systeme 
scolaire pour promouvoir la tolerance mutuelle et la 
coexistence pacifique. 


32/51 


19-25824 



20/08/2019 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8600 


Cette analyse nous amene a la conclusion que 
des solutions durables aux conflits au Moyen-Orient 
ne peuvent etre trouvees que par la cooperation 
multilaterale, c’est-a-dire par des politiques et des 
actions coordonnees par la communaute internationale, 
dont certaines sont traduites dans le droit international; 
en d’autres termes, au moyen d’un ordre international 
fonde sur des regies envers lequel les parties sur le 
terrain et les acteurs internationaux s’engagent. 

Je rappelle que le droit international englobe le 
droit international humanitaire et le droit des droits 
de Fhomme. II y a quelques jours, nous avons celebre 
les 70 ans des Conventions de Geneve. Le soutien de 
l’Union europeenne au droit international est l’une des 
pierres angulaires de sa politique etrangere et de securite 
commune. Cette politique est claire : nous appuyons la 
pleine application du droit international humanitaire a 
tout moment, en tout temps, en Syrie, au Yemen, mais 
aussi dans le territoire palestinien occupe. 

Notre engagement a lutter contre le terrorisme 
et le travail que nous effectuons avec nos partenaires 
sur le terrain pour instaurer la confiance illustrent notre 
attachement a l’approche multilaterale. De nombreuses 
mesures ont ete convenues au niveau international ou 
multilateral - j’en ai mentionne plusieurs. La plupart sont 
dirigees par l’ONU. Pour sa part, l’Union europeenne 
continuera a appuyer la paix et la securite au Moyen- 
Orient, y compris par l’intermediaire de l’ONU. 

L’absence de mise en oeuvre des politiques 
convenues et d’application du droit international 
constitue le veritable defi a relever pour instaurer la 
paix et la securite au Moyen-Orient. II semble qu’il 
soit maintenant a la mode de ne pas s’entendre sur une 
ligne de conduite ou de ne pas respecter les accords. 
Les interets etroits l’emportent souvent sur le besoin 
international de compromis et de gains mutuels. C’est 
pourquoi la communaute internationale doit rechercher 
les moyens de rendre les politiques convenues applicables 
et d’assurer le plein respect du droit international. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Tout d’abord, je voudrais dire que mon pays 
souscrit a la declaration qui sera faite par le representant 
des Emirats arabes unis au nom du Groupe des 
Etats arabes. 

Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
pris cette excellente initiative d’organiser la presente 


seance sur le maintien de la paix et de la securite 
internationales et sur les defis particuliers qui se posent 
a la paix et a la securite au Moyen-Orient. 

Je vous remercie egalement, Madame laPresidente, 
du document de reflexion (S/2019/643, annexe) etabli 
par votre delegation, lequel souleve un certain nombre 
de questions et d’idees qui meritent d’etre examinees. 
Le document s’interroge sur les causes profondes des 
conflits au Moyen-Orient. Certains pretendent que ces 
conflits ont des origines ethniques ou religieuses qui 
remontent a des siecles, voire des millenaries. En realite, 
ce n’est pas du tout le cas, surtout s’agissant des deux 
principales entites responsables des menaces a la paix 
et a la securite dans la region, a savoir Israel et 1’Iran. 

Le conflit israelo-palestinien n’a jamais ete 
un conflit ethnique ou religieux. En effet, les Arabes 
musulmans ont vecu avec les juifs et les chretiens 
dans la paix et la securite pendant toute la duree de la 
domination arabo-islamique en Palestine. Les choses 
n’ont change que lorsque le mouvement sioniste, un 
mouvement colonialiste et raciste, a pris le controle des 
territoires et des foyers palestiniens au debut du XX e 
siecle. Par la suite, les gangs sionistes, tels que l’lrgoun 
et d’autres, se sont lances dans un nettoyage ethnique 
qui visait les Palestiniens, les transformant en refugies 
et les privant de leur droit a la vie, a la dignite et a 
l’autodetermination. 

Ce dont il est done question ici ce n’est pas tant 
d’une vengeance historique entre Palestiniens et Juifs 
de Palestine, mais plutot de principes fondamentaux 
reconnus par le droit international et les resolutions des 
Nations Unies, a commencer par la resolution 181 (1947), 
qui, malgre le plan de partage injuste qui y est presente, 
insiste sur la necessity de creer un Etat palestinien 
independant, ainsi que les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 497 (1981), 672 (1990), 694 (1991), 
1860 (2009) et 2334 (2016), qui reaffirment toutes la 
necessity de creer un Etat palestinien dans les frontieres 
du 4 juin 1967, avec Jerusalem comme capitale. 

Bien que le monde ait reconnu la necessite 
imperieuse d’une solution des deux Etats, Israel 
continue de tergiverser et de refuser de reconnaitre le 
droit historique du peuple palestinien a sa terre. Pire 
encore, Israel poursuit ses provocations, la derniere 
en date etant qu’il a penetre de force dans la mosquee 
Al-Aqsa, violant ce sanctuaire durant la fete de l’E'id 
al-Adha. Nous condamnons cette agression dans les 
termes les plus fermes. 
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Par ailleurs, certains parlent d’un conflit vieux de 
plusieurs siicles entre chiites et sunnites et soutiennent 
que les disaccords avec l’lran en sont l’incarnation. 
C’est la aussi completement faux. En effet, si la doctrine 
chiite est presente dans certaines regions arabes depuis 
pres de 1 200 ans, elle ne s’est repandue en Iran qu’au 
XVI e siicle, sous le regne des Safavides, qui ont pu 
faire de l’lran un pays chiite, mais n’y sont pas parvenus 
ailleurs. C’est pourquoi parler d’un conflit religieux 
vieux de plus de 1 000 ans est un leurre. Les musulmans 
chiites ont vicu dans le monde arabe aux cotes de leurs 
freres des diverses obediences sunnites dans la paix, la 
cooperation et la securite. 

Les disaccords avec l’lran ne sont apparus 
qu’apres la revolution iranienne, qui a donni a la 
doctrine chiite un role pripondirant, voire exclusif, 
dans certains domaines. La revolution iranienne ne s’est 
pas arretie la, pronant son expansion au reste du monde 
musulman. De fait, la Constitution iranienne dispose 
que la revolution doit etre un objectif poursuivi dans le 
pays et a l’itranger. 

Reconnaitre ces rialitis historiques est le 
point de dipart pour garantir la paix et la sicuriti 
internationales au Moyen-Orient. II est absolument 
indispensable de reconnaitre le droit du peuple 
palestinien a l’autoditermination et son droit de crier un 
Etat indipendant. Lace a la violence, a la colonisation, 
aux diplacements et aux destructions de maisons, il est 
impiratif de reconnaitre le droit des peuples de la rigion 
de vivre en paix, a l’abri de toute ingirence dans leurs 
affaires intirieures, des revolutions exporties par des 
milices, telles que les houthistes et le Hezbollah, et sans 
qu’on les monte contre leurs propres compatriotes. 

Le Conseil de sicuriti doit riaffirmer par tous 
les moyens les principes fondamentaux qui rigissent 
les relations internationales et condamner l’occupation, 
la violence, l’oppression, la sidition et l’incitation a 
la violence, dont se rendent coupables Israel et l’lran, 
distabilisant ainsi la rigion du Moyen-Orient. C’est 
par la reconnaissance de ces principes fondamentaux 
que toute la rigion pourra consacrer ses ressources 
humaines, intellectuelles et naturelles a la coopiration, 
au diveloppement et a la lutte contre le terrorisme et 
contre les causes qui favorisent de son expansion, telles 
que l’occupation itrangire, la marginalisation, l’injustice 
sociale et la discrimination ethnique et religieuse entre 
les habitants d’un meme pays. 

Mon pays riaffirme son attachement aux 
principes du droit international. Nous appuyons toutes 


les mesures de nature a garantir la paix, la stabiliti et 
la sicuriti dans la rigion. Nous appuyons igalement 
le diveloppement de la rigion, car nous sommes 
convaincus qu’un diveloppement giniral au Moyen- 
Orient favorisera la stabiliti, iliminera le terrorisme et 
disamorcera les conflits. 

Mon pays s’emploie sans relache a coopirer, a 
discuter et a rigler pacifiquement tous les conflits. 
Toutefois, nous nous devons de riaffirmer que les appels 
au dialogue doivent aller de pair avec la fin des menaces 
et des ingirences dans les affaires intirieures, telles que 
les attaques contre les representations diplomatiques 
et les tentatives d’assassinat de diplomates et de 
reprisentants officiels, les cyberattaques contre les 
infrastructures, la propagande, la sidition, le soutien 
aux milices et aux groupes terroristes. Si ces pratiques 
ne cessent pas concritement, tous les appels au dialogue 
demeureront vaines paroles qui ne servent en rialiti que 
les visies higimoniques et expansionnistes de certains. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au reprisentant de l’lraq. 

M. Bahr Aluloom (Iraq) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, nous voudrions filiciter la Ripublique de 
Pologne de son accession a la prisidence du Conseil 
de sicuriti pour le mois d’aout. Nous vous remercions, 
Madame la Prisidente, d’avoir organisi cette importante 
siance de haut niveau, et nous vous souhaitons 
plein succes. 

La rigion du Moyen-Orient est profondiment 
divisie, secouie par des tentatives visant a ditruire la 
diversiti de son tissu ethnique, racial et culturel, par des 
conflits qui durent depuis des dicennies et d’autres plus 
ricents, et par l’imergence du terrorisme et de nouvelles 
formes d’extrimisme violent qui portent atteinte a 
la paix, au diveloppement durable et aux droits de la 
personne. La sicuriti de certains pays et leur existence 
meme sont menacies. Des millions de personnes ont iti 
diplacies de force, entrainant de nouveaux pays dans le 
tourbillon de la distabilisation. 

Nous devons reconnaitre qu’a la racine des 
conflits raciaux, idiologiques et confessionnels qui 
existent, il y a avant tout les problimes politiques, 
sociaux et iconomiques et la propagation des discours 
de haine, qui ont diclenchi des conflits qui ont couti la 
vie a des millions d’innocents. La rigion a besoin d’une 
stabiliti fondie sur un systime de sicuriti collective, 
le respect de la souveraineti, la non-ingirence dans 
les affaires intirieures et le rejet de la violence et de 
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l’extremisme. La securite de notre region est a la fois 
collective et interdependante. 

L’lraq, avec son importance geopolitique, son 
potentiel et sa diversity culturelle, peut contribuer 
a favoriser une meilleure comprehension, laquelle 
renforcera a son tour la securite et la stabilite politique 
de la region. Nous sommes convaincus egalement que 
tout conflit dans notre region nuit a la securite de 
l’lraq. C’est pourquoi nous preconisons un dialogue 
constructif entre les pays concernes afin de desamorcer 
les tensions et de surmonter les divergences entre toutes 
les parties, de maniere a eviter une nouvelle escalade et 
a prevenir une nouvelle guerre dans notre region, avec 
les repercussions negatives qu’elle aurait pour nous tous. 

Le Gouvernement de mon pays reaffirme que 
l’occupation israelienne est la cause des tensions dans 
notre region. On peut difficilement envisager la stabilite 
et la securite de la region sans une solution qui rende 
justice au peuple palestinien et reponde a ses aspirations 
legitimes a la liberte et a la creation d’un Etat viable et 
independant. Nous reaffirmons egalement la necessite 
de poursuivre les pourparlers afin de trouver une 
solution politique qui empeche la montee du desespoir 
et de nouveaux actes de violence et d’extremisme dans 
la region et au-dela. Nous devons tous nous efforcer de 
creer les conditions necessaires pour parvenir a une 
paix globale. 

Dans le meme temps, la particularity de la ville 
sainte de Jerusalem doit etre prise en compte dans le cadre 
d’un reglement global du conflit israelo-palestinien, qui 
doit egalement prevoir la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale. C’est le 
seul moyen d’instaurer la paix, la stabilite et la securite. 

Les piliers d’une securite et d’une paix durables 
dans la region ne se limitent pas a des accords politiques 
et securitaires, mais exigent egalement de lutter contre la 
corruption, de renforcer le role des femmes, de soutenir 
les jeunes et repondre a leurs aspirations, et de relever 
les defis que font naitre les changements climatiques. 

La corruption est l’une des causes profondes 
des crises politiques et des fractures sociales au sein 
des pays. Elle compte parmi les motifs d’eclatement 
de conflits et elle est egalement liee aux trafics 
d’armes et de drogues et a l’extremisme violent. Les 
pays doivent consolider la bonne gouvernance, lutter 
contre la corruption et adopter les politiques idoines 
efficaces pour combattre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme. 


Par ailleurs, nous devons appuyer les femmes afin 
qu’elles puissent occuper des postes a responsabilites 
dans les spheres economique, politique et administrative. 
C’est indispensable pour instaurer le developpement 
durable dans nos pays, en tant qu’Etats civiques 
modernes garantissant les droits et la dignite de tous. 
Nous devons egalement satisfaire les jeunes, qui aspirent 
a un avenir meilleur, afin qu’ils ne risquent pas de tomber 
sous l’emprise d’idees extremistes ou de rejoindre des 
groupes armes. Les jeunes doivent etre integres dans 
leurs societes et devenir des citoyens productifs. Nous 
devons relever leur niveau d’enseignement et elargir 
leurs possibility d’emploi afin de repondre a leurs 
besoins et de leur permettre de construire leurs societes, 
plutot que les detruire. 

Enfin, l’une des menaces qui pesent sur la paix 
et la securite reside dans l’utilisation inequitable des 
ressources en eau et la propagation de la desertification, 
qui ont eu une incidence negative sur l’environnement. 
Cela s’est traduit par des deplacements massifs de 
populations, a l’interieur comme a l’exterieur des 
frontieres nationales. II nous faut done nous doter de 
cadres regionaux clairs propres a reglementer une 
utilisation equitable et raisonnable de Feau. 

Pour terminer, l’lraq reaffirme que le meilleur 
moyen de maintenir la securite regionale passe par la 
paix et la cooperation entre les pays de la region, qui 
doivent opposer un front commun contre le terrorisme et 
Fextremisme, en vue d’assurer notre securite collective 
tout en respectant la souverainete des pays et en rejetant 
toute ingerence dans les affaires interieures des Etats. 
Nous devons renforcer les liens d’amitie et approfondir 
Fintegration economique et culturelle. La paix et 
l’harmonie pourraient contribuer a initier le processus 
de developpement durable dans nos pays. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Takht Ravanchi (Republique islamique 
d’lran) {parle en anglais) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque la presente seance. Je 
remercie egalement la Directrice de cabinet du Secretaire 
general de sa contribution. 

La question de la Palestine est a Forigine du conflit 
le plus important et le plus ancien au Moyen-Orient. Tant 
qu’elle ne sera pas reglee, il sera impossible de restaurer 
la paix et la securite au Moyen-Orient. L’occupation 
illegale de la Palestine en etant la cause principale, 
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seule la fin de l’occupation pourra y mettre un terme. II 
n’existe pas de solution magique. Toutes les initiatives 
lancees jusqu’a present ont echoue parce qu’elles n’ont 
pas tenu compte de ce principe. Le pretendu accord du 
siecle est voue a l’echec pour la meme raison. La terre de 
Palestine n’est pas a vendre, et les aspirations, l’honneur, 
la dignite et les droits inalienables d’une nation tout 
entiere ne peuvent etre achetes. 

Les Etats-Unis, en soutenant l’occupation, se 
sont rendus responsables de la prolongation du conflit. 
Cela s’applique a presque tous les autres conflits dans 
la region. On peut aisement suivre l’implication des 
Etats-Unis en Afghanistan, en Iraq, en Syrie et au 
Yemen, a l’appui de certains groupes terroristes et de 
nombreux actes illegaux, notamment des cyberattaques 
sur le Moyen-Orient. 

Hier marquait le soixante-sixieme anniversaire 
d’un coup d’Etat orchestre par les Etats-Unis et 
le Royaume-Uni contre le Gouvernement iranien 
democratiquement elu. Apres la revolution islamique, 
l’ingerence des Etats-Unis en Iran a pris diverses 
formes, notamment l’appui a l’agression de Saddam 
Hussein contre l’lran, la destruction en vol d’un 
avion commercial iranien, qui a entraine la mort des 
290 passagers a son bord, dont 66 enfants, le soutien 
apporte a plusieurs tentatives de coup d’Etat, et des 
actes de terrorisme economique qui prennent pour cible 
les Iraniens ordinaires et vulnerables, notamment les 
patients medicaux, en se servant de la nourriture et des 
medicaments comme d’une arme. 

L’une des principales causes de l’instabilite 
et de l’insecurite dans notre region sensible est la 
presence militaire des Etats-Unis, qui ont deploye plus 
de 70 000 soldats dans tout le Moyen-Orient et qui 
maintiennent une presence militaire active dans tous 
les Etats cotiers du golfe Persique, a l’exception de 
l’lran. Le nombre d’installations militaires etrangeres 
au Moyen-Orient est passe de quatre en 1990 a 41 en 
2018, et la quasi-totalite sont des sites des Etats-Unis, ce 
qui represente la plus forte concentration d’installations 
militaires etrangeres au monde. 

Outre le fait que les Etats-Unis se sont retires 
illegalement du Plan d’action global commun, un autre 
facteur destabilisant reside dans le flux incontrole 
d’armes americaines qui a transforme la region en une 
poudriere. Malheureusement, certains pays de notre 
region, comme l’Arabie saoudite, sont les destinataires 
de ces armes meurtrieres, ce qui leur donne l’illusion 
qu’ils peuvent acheter leur securite en s’appuyant sur les 


Etats-Unis. En l’occurrence, le seul beneficiaire d’une 
telle accumulation d’armes dans la region est l’industrie 
de defense des pays exportateurs. 

Dans le meme ordre d’idees, nous ne devons pas 
perdre de vue le caractere destabilisateur et l’incidence de 
la strategic des Etats-Unis, qui, en s’efforgant de diviser 
pour mieux regner, ont constamment seme la division 
entre les pays de la region. Les declarations iranophobes 
de hauts responsables des Etats-Unis servent le meme 
objectif. En diffusant des mensonges contre l’lran, elles 
justifient la politique du pays dans la region, qui vise 
a empecher l’lran d’y jouer son role. L’lran est present 
dans cette region depuis des millenaires et il entend y 
rester pendant des millenaires. Toute tentative d’exclure 
l’lran de la region ou de le court-circuiter est done 
illusoire et vouee a l’echec. 

Nous ne cherchons pas l’affrontement, mais nous 
ne pouvons pas rester indifferents a la violation de notre 
souverainete, et nous n’y resterons pas indifferents. Pour 
proteger nos frontieres et nos interets, nous entendons 
done exercer activement notre droit naturel a la legitime 
defense. L’lran detient le plus long littoral sur le golfe 
Persique et la mer d’Oman, et il est determine a continuer 
d’assurer la surete et la securite de la navigation 
maritime dans la region, en particulier dans le detroit 
d’Ormuz. L’interference de forces etrangeres dans cette 
voie navigable strategique, sous quelque pretexte que 
ce soit, est source de destabilisation, et par la-meme 
inacceptable. Toute tentative de former artificiellement 
une coalition pour securiser la navigation dans la 
region echouera. 

Nous estimons que c’est aux Etats riverains qu’il 
incombe d’assurer la securite du golfe Persique. C’est 
sur cette base que nous avons pris l’initiative de creer 
une instance regionale de dialogue, conformement 
au paragraphe 8 de la resolution 598 (1987). Nous 
poursuivrons nos consultations avec les pays freres de 
la region pour atteindre ce noble objectif. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Ahmed (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la delegation polonaise 
d’avoir organise ce debat sur les menaces contre la paix 
et la securite au Moyen-Orient. Nous vous remercions, 
Madame la Presidente, d’avoir invite les pays de la 
region a participer a cet importante discussion. 

Le Moyen-Orient se heurte a de nombreux defis 
qui, depuis des decennies, empechent les peuples de 
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la region de realiser leurs aspirations et de jouir de la 
paix, de la securite et de la stabilite. Ces difficultes ont 
trait aux domaines de la politique, de la securite et de 
l’economie. La region a egalement connu de nombreuses 
guerres depuis le milieu du siecle dernier, ce qui a epuise 
les capacites et les ressources de ses populations. 

L’une des crises les plus anciennes, le 
conflit israelo-arabe - et en son cceur la question 
palestinienne - compte parmi les plus notables a avoir 
eclate dans la region au siecle dernier. II se perpetue 
au fil des generations dans la region tout en empechant 
nos peuples de jouir de la securite et de la stabilite, et 
ce en depit du droit inalienable du peuple palestinien a 
l’autodetermination et a la creation d’un Etat independant 
a l’interieur des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, conformement aux resolutions pertinentes 
reconnues sur le plan international. 

L’application de deux poids, deux mesures et 
l’absence de justice continuent a ce jour de nuire a la 
cause palestinienne. C’est l’une des raisons de l’absence 
de securite et de stabilite dans la region, alors que, 
dans le meme temps, le peuple palestinien continue 
d’etre exploite par des personnes qui agissent dans leur 
propre interet. Ces personnes contribuent egalement 
a la propagation de l’extremisme et du terrorisme. 
Malgre de nombreuses initiatives et plusieurs cycles 
de negociations visant a instaurer une paix globale 
et durable dans la region, nous jugeons necessaire de 
relancer l’lnitiative de paix arabe et ses principes de 
sorte a parvenir a la paix dans la region, garantissant 
ainsi les droits de toutes les parties et repondant a leurs 
preoccupations et a leur desir d’un avenir meilleur pour 
les generations futures. 

Qui plus est, le Moyen-Orient patit depuis des 
annees des defis qui menacent le concept d’Etat national 
et de la volonte de certains de promouvoir les divisions 
sectaires, raciales et religieuses en vue de detruire le 
principe de la citoyennete et de la souverainete nationale. 
Ces personnes ont aussi essaye de detruire d’autres 
principes fermes du droit international et de la Charte 
des Nations Unies, ce qui a exacerbe les souffrances des 
populations de la region et entraine la propagation des 
conflits armes, des groupes terroristes et des groupes 
armes illegaux. 

A cet egard, je mentionnerai plusieurs 
caracteristiques et causes profondes communes aux 
conflits dans la region, malgre la specificite de chaque 
situation. Nous sommes determines a repondre aux 
aspirations legitimes des peuples de ces pays a vivre 


decemment, dans la paix et dans la securite, et a obtenir 
la justice sociale. Nous reaffirmons, toutefois, que le 
seul moyen d’atteindre cet objectif est de reformer et de 
preserver un Etat national, et non de le detruire et de 
semer le chaos sous quelque pretexte que ce soit. 

La securite et la stabilite au Moyen-Orient ne 
pourront etre garanties qu’en adherant sincerement aux 
principes consacres par la Charte des Nations Unies, 
qu’en assurant la securite dans la region, qu’en mettant 
fin aux ingerences etrangeres, qu’en respectant les 
principes de bon voisinage et de non-ingerence dans 
les affaires interieures des pays et qu’en desamorgant 
les tensions sectaires susceptibles de provoquer de 
nouveaux troubles et tensions a un moment ou la region 
a desesperement besoin de securite et de stabilite. 

Puisque nous parlons de Fobjectif de la securite et 
de la stabilite dans la region, je ne peux que reaffirmer la 
necessity de prendre fermement position contre les pays 
qui financent le terrorisme, forment les terroristes et leur 
donnent refuge, et qui se servent d’eux pour s’ingerer 
dans les pays de la region afin d’atteindre leurs propres 
objectifs, ce qui ne fait qu’accroitre les souffrances 
des victimes innocentes et l’effusion de sang. Cela 
menace la securite et va a l’encontre des conventions 
internationales. II est difficile d’imaginer le succes des 
efforts internationaux de lutte contre le terrorisme sans 
prendre fermement position contre ces pays. 

L’un des piliers de la stabilite dans la region 
est la mise en oeuvre de la resolution de 1995 sur la 
creation d’une zone exempte d’armes nucleaires au 
Moyen-Orient, adoptee par la Conference de 1995 des 
Parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question 
de sa prorogation, et les resolutions 487 (1981) et 
687 (1991). A cet egard, nous esperons que toutes les 
parties concernees appuieront la tenue de la conference 
sur la creation au Moyen-Orient d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive, dont la premiere session 
aura lieu en novembre sous la presidence du Royaume 
hachemite de Jordanie. Nous exhortons les pays invites 
a la conference a participer de bonne foi afin que nous 
puissions commencer a creer un systeme de securite 
stable qui reponde aux preoccupations de tous les pays 
du Moyen-Orient en matiere de securite et qui conduise 
a une securite commune pour tous. 

L’Egypte entend deployer d’importants efforts 
pour permettre au Conseil de securite et a l’ONU de 
s’acquitter de leurs responsabilites afin d’instaurer une 
securite et une paix durables au Moyen-Orient et de 
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parvenir a un reglement politique des crises persistantes 
et nouvelles dangereuses qui frappent notre region, 
conformement aux resolutions legitimes sur le plan 
international, aux principes enonces dans la Charte et 
au droit international. L’Egypte reaffirme qu’elle est 
pleinement disposee a ne menager aucun effort pour 
atteindre cet objectif. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier la Pologne d’avoir pris l’initiative d’organiser 
cette importante seance. 

Avant de commencer, je voudrais prendre une 
minute pour parler des attentats terroristes qui ont eu 
lieu pendant le week-end et qui illustrent les veritables 
menaces a la paix et a la securite dans la region. Jeudi 
dernier, deux jeunes Palestiniens armes de couteaux 
ont soudainement commence a attaquer des policiers 
a Jerusalem. Les membres du Conseil peuvent voir 
en ligne, sur YouTube, les images horribles de jeunes 
gargons provoquant et attaquant des policiers. Vendredi 
dernier, un Palestinien a fonce en voiture sur deux 
jeunes adultes israeliens alors qu’ils attendaient a un 
arret d’autobus. Samedi soir, les Forces de defense 
israeliennes ont empeche trois terroristes armes de 
franchir la cloture de securite de Gaza et d’attaquer les 
communautes civiles voisines. Tout cela s’est produit en 
l’espace de quelques jours seulement. 

En outre, le Hamas, organisation dont le caractere 
terroriste est internationalement reconnu, continue de 
retenir en otage deux civils israeliens et detient toujours 
les corps enleves de deux soldats israeliens decedes, 
qu’il refuse de restituer. II refuse egalement d’autoriser 
les visites du Comite international de la Croix-Rouge 
et de fournir des informations sur leur sort ou leur etat. 
Les families du lieutenant Hadar Goldin, du sergent 
Oron Shaul, d’Abera Mengistu et de Hisham al-Sayed 
meritent de retrouver leurs proches. La communaute 
internationale ne peut pas rester les bras croises alors 
que ces actes malveillants se poursuivent. L’Etat d’lsrael 
ne sera pas en paix tant que tous ses citoyens n’auront 
pas regagne le pays. 

Nous vivons une epoque historique. II y a 70 ans, 
le monde a connu le fait le plus marquant de l’histoire : 
le retablissement de l’Etat juif sur la terre d’lsrael. Cette 
renaissance n’a pas permis d’ecrire une nouvelle histoire. 
II s’agissait seulement d’un nouveau chapitre dans la 
saga interminable du peuple juif au Moyen-Orient. II 


y a 40 ans, nous avons une nouvelle fois assiste a un 
evenement historique : le President egyptien Anouar 
el-Sadate et le Premier Ministre Menachem Begin se 
sont serre la main, montrant au monde que l’Egypte 
reconnaissait la legitimite de l’Etat juif au Moyen- 
Orient et prouvant a l’ensemble du monde arabe que nous 
pouvions tous vivre ensemble dans la paix et la securite. 

Aujourd’hui, une vague de normalisation sans 
precedent deferle sur la region alors qu’Israel continue 
d’intensifier et de consolider ses relations avec ses 
voisins arabes. En juin dernier, le Ministre des affaires 
etrangeres de Bahrein, Khalid Bin Ahmed Al-Khalifa, a 
declare ce qui suit: 

« Israel fait historiquement partie du patrimoine 

de toute cette region. Le peuple juif a sa place 

parmi nous ». 

Cette declaration est extraordinaire. Les propos 
du Ministre des affaires etrangeres tombent sous le sens : 
les Juifs font partie du passe, du present et du futur de la 
region, et nous avons le droit a la souverainete. C’est la 
base de relations prosperes. 

Toutefois, a ce jour, les dirigeants palestiniens 
n’ont pas encore reconnu ce droit historique. Au 
contraire, ils continuent de nier le lien historique entre 
le peuple juif et la terre d’lsrael, ainsi que notre droit a la 
souverainete. II est clair que les dirigeants palestiniens 
tentent d’empecher la normalisation des relations au 
Moyen-Orient, qui pourrait liberer le grand potentiel de 
la region. Cet apres-midi, je m’adresse aux Palestiniens 
et a toutes les populations arabes de la region. Voici mon 
message : Israel n’est pas leur ennemi. 

Les perspectives de paix et de stability regionales 
se sont multipliees dans les annees 90. Dans un contexte 
de reprise des negociations, Israel et la Jordanie ont conclu 
un autre accord de paix historique. Aujourd’hui, pres de 
trois decennies plus tard, Israel et ses voisins arabes se 
retrouvent dans un environnement comparable. Nous 
entretenons de tres bonnes relations avec de nombreux 
pays de notre region. Qui plus est, Israel et ses voisins 
arabes ont une comprehension commune des menaces 
qui pesent sur la region et des possibility qui s’offrent a 
elle. Nous sommes profondement engages dans la lutte 
contre l’extremisme et le terrorisme au Moyen-Orient. 

Cela dit, le climat dans lequel s’inscrit 
l’etablissement de relations differe aujourd’hui sur un 
point important. Le spectre de la menace que represente 
la Republique islamique d’lran plane au-dessus de nous. 
La poursuite flagrante par la Republique islamique 
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d’lran d’armes nucleaires a des fins militaires, en 
violation du Plan d’action global commun, devrait 
prouver a tout un chacun ici present que le regime ne 
veut pas d’energie nucleaire a des fins pacifiques. 
L’arsenal de missiles balistiques de l’lran, le plus large 
du Moyen-Orient, viole de nombreuses resolutions du 
Conseil de securite. Pas plus tard que le mois dernier, la 
Republique islamique d’lran a teste un missile de portee 
intermediate surplus de 1 000 kilometres. Les membres 
devraient regarder une carte et voir les cibles que de 
tels missiles pourraient atteindre. Les missiles lances 
precedemment etaient ornes de la phrase « Israel doit 
etre aneanti » en caracteres gras en hebreu sur les cotes. 

L’appui du regime au terrorisme a une portee 
mondiale et est largement documents. L’lran verse plus 
de 7 milliards de dollars par an aux groupes terroristes. 
II y a tout juste deux semaines, la Republique islamique 
d’lran a annonce qu’elle augmenterait son soutien 
financier au Hamas de 6 a 30 millions de dollars parmois. 
Son appui au Hezbollah a contribue a la destabilisation 
du Liban. Son implication en Syrie continue d’alimenter 
l’effroyable guerre civile qui y a fait des centaines de 
milliers de victimes. Ce comportement malveillant n’a 
qu’un seul but : exporter la revolution iranienne. 

Or, la seule chose que Teheran ait reussi a faire, 
c’est rapprocher Israel de ses voisins arabes. Le sommet 
de Varsovie en fevrier a prouve qu’Israel et les pays 
arabes peuvent se rassembler et cooperer a l’echelle 
regionale. Dans leurs declarations, les ministres arabes 
des affaires etrangeres, aux cotes d’lsrael, se sont 
opposes au regime qui a pris l’lran en otage, et affirme 
notre droit a nous defendre. Derriere des portes closes, 
y compris dans ce batiment, de nombreux dirigeants 
de la region admettent librement que la principale 
menace pour le Moyen-Orient est l’lran. La plupart 
de la violence, du terrorisme et du chaos qui secoue la 
region n’a qu’une seule source : Teheran. Nos voisins 
arabes comprennent qu’Israel est la principale force de 
lutte contre le radicalisme et le terrorisme. Et un nombre 
croissant de pays arabes nouent de nouveaux liens avec 
Israel. Ces defis communs exigent des dirigeants arabes 
qu’ils disent a leur public ce qu’ils savent deja etre vrai : 
Israel peut etre un partenaire. 

Nous voyons egalement l’extremisme au sein 
de la direction palestinienne. Comme Teheran appelle 
ouvertement a la destruction d’lsrael, Ramallah utilise 
d’autres moyens pour saper le droit a l’existence de 
l’Etat juif. La meilleure preuve en a ete donnee la 
semaine derniere lorsque, en reponse a un rapport sur 


le racisme et la discrimination au sein de l’Autorite 
palestinienne, au lieu de reconnaitre les faits - ce n’etait 
pas nous, c’etait l’Envoye special de l’ONU - qu’a fait 
le representant de l’Autorite palestinienne? II a cite une 
resolution antisemite de l’ONU qui a ete revoquee et 
dans laquelle il etait affirme que le sionisme etait une 
forme de racisme. 

Un langage aussi meprisable expose 
l’antisemitisme de l’Autorite palestinienne, alors qu’elle 
continue d’inciter son peuple a la haine contre les juifs 
et l’Etat juif. L’extremisme de Teheran et de Ramallah 
s’oppose de plus en plus au sentiment croissant parmi les 
peuples arabes selon lequel Israel fait et continuera de 
faire partie de la region. Malgre la situation, Israel reste 
interesse par un dialogue dans le cadre de negociations 
bilaterales directes. Jusqu’a present, les dirigeants 
palestiniens refusent cette voie. Certains des defis 
entre Israeliens et Palestiniens ne sont pas seulement 
bilateraux, ils sont regionaux. Les problemes regionaux 
exigent des solutions regionales. C’est pourquoi 
j’appelle les acteurs regionaux qui ne considered plus 
Israel comme l’ennemi a participer a la recherche d’une 
solution, comme ils s’y sont engages lors du sommet 
de Bahrein. Les peuples arabes doivent comprendre 
qu’Israel n’est pas le probleme. En fait, Israel fait partie 
de la solution. Nous pouvons etre des partenaires dans 
la creation d’un avenir meilleur pour la region. A cette 
fin, je voudrais adresser ma prochaine declaration aux 
peuples arabes. Je m’adresse a eux directement. 

(/ ’orateur pour suit en arabe ) 

Je dis aux peuples arabes de toute la region ce que 
Ton sait deja en Egypte et en Jordanie : Israel n’est pas 
l’ennemi. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

La normalisation est dans notre interet mutuel. Je 
me dois de souligner que cela ne se fera pas au detriment 
de la promotion du dialogue avec le peuple palestinien. 
Nous sommes prets a entamer des negociations directes. 
Mais je dois poser la question : les Palestiniens 
viendraient-ils meme a la table des negociations? 
Dans son discours revolutionnaire a la Knesset, notre 
parlement, le President Sadate a declare, 

« II y a des moments dans la vie des nations et 
des peuples ou des personnes qui ont sagesse et 
ampleur de vue doivent regarder au-dela du passe 
avec toutes ses complications et ses sequelles, et 
oser se lancer vers de nouveaux horizons ». 
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Les paroles du President Sadate etaient aussi vraies 
a l’epoque qu’elles le sont aujourd’hui. Israel attend 
avec impatience le moment ou un Sadate palestinien 
emergera pour se joindre a nous dans un elan audacieux 
vers l’avenir. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats 
arabes unis. 

M. Alshamsi (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe ): Tout d’abord, au nom du Groupe des Etats arabes, 
je voudrais vous remercier sincerement, Madame la 
Presidente, d’avoir organise ce debat important et vous 
feliciter de l’accession de votre pays a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois-ci. C’est pour moi un 
grand honneur de faire la declaration suivante au nom 
du Groupe des Etats arabes, excepte l’lraq, suivie d’une 
declaration a titre national. 

Le Groupe des Etats arabes a decide de participer 
a cet important debat parce que les questions debattues 
aujourd’hui concernent de pres la region arabe. 
Nous voulions nous assurer que nos positions sur ces 
questions, qui menacent la securite et la stabilite dans 
la region, sont entendues. Aujourd’hui, notre region est 
confrontee a de graves defis poses par plusieurs crises 
et conflits existants, la propagation de l’extremisme et 
du terrorisme et l’ingerence dans les affaires interieures 
des Etats arabes. La situation actuelle, qui a fait de la 
region arabe un theatre d’affrontements regionaux et 
internationaux, de conflits religieux et sectaires et un 
refuge sur pour les groupes terroristes, ne peut plus 
perdurer. Toutes ces questions ont conduit les dirigeants 
arabes a tenir une reunion d’urgence a la Mecque fin mai. 

La declaration du trentieme Sommet arabe annuel, 
qui s’est tenu en Tunisie le 31 mars, a souligne les efforts 
deployes par les pays arabes pour traiter les questions de 
securite, d’economie et de developpement de la region 
alors qu’ils ceuvrent de concert a la protection de leurs 
populations et de leurs interets communs. Dans ce 
contexte, qu’il me soit permis de souligner cinq mesures 
qui, de l’avis des dirigeants arabes, doivent etre mises en 
oeuvre pour assurer la securite et la stabilite regionales. 

Premierement, il faut redoubler d’efforts pour 
mettre fin a toutes les formes de tension et de conflit. 
Nous poursuivrons nos efforts communs conformement 
a une vision unifiee axee sur le renforcement de la 
solidarity arabe afin d’assurer la securite et la stabilite 
des pays et des peuples arabes et d’ameliorer leur capacite 
a relever les defis politiques, securitaires, economiques 


et culturels qui se posent a eux. Cela exige de prendre 
l’initiative et d’intensifier les efforts afin de parvenir a 
un reglement politique global des crises actuelles. A cet 
egard, nous soulignons que l’instauration de la securite, 
de la paix et de la stabilite dans la region du Moyen- 
Orient depend essentiellement d’un reglement juste et 
global de la question palestinienne et de l’ensemble du 
conflit israelo-arabe. Elle passe par le retrait d’lsrael 
de tous les territoires occupes depuis juin 1967. Elle 
passe egalement par la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, sur la 
base des frontieres du 4 juin 1967, ainsi que par la fin 
de toutes les formes d’extremisme religieux exercees 
par Israel, Puissance occupante, dans les lieux saints 
d’Al-Qods, y compris le Haram el-Charif, et l’arret de 
ses tentatives de modifier le statut historique et juridique 
en vigueur, ce qui ne ferait qu’accroitre les tensions dans 
la region. 

A cet egard, le Groupe des Etats arabes reaffirme 
que la question palestinienne demeure au cceur de faction 
arabe commune. Le Groupe est determine a poursuivre 
ses efforts pour relancer des negociations serieuses et 
efficaces dans un delai precis, afin de regler les questions 
relatives au statut final, y compris celle des refugies 
palestiniens, conformement au droit international et aux 
resolutions pertinentes des Nations Unies. 

Le Groupe des Etats arabes continuera egalement 
de s’employer a mettre fin aux crises et aux defis 
auxquels la Libye, la Syrie, le Yemen, le Soudan et la 
Somalie sont confrontes, ainsi qu’a soutenir les efforts 
de reconstruction en Iraq. 

Dans ce contexte, nous soulignons l’importance 
du respect du droit international, de la Charte des 
Nations Unies et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, car ils sont fondamentaux pour instaurer la 
paix dans la region. Nous soulignons aussi qu’il importe 
de respecter les resolutions internationales relatives au 
Golan syrien occupe. Le Groupe rejette toute action 
visant a modifier le statut juridique et demographique 
du Golan. 

Deuxiemement, les dirigeants arabes ont appele a 
proteger la region des ingerences etrangeres et a veiller 
a ce que tous les Etats qui la composent respectent les 
principes de bon voisinage et s’abstiennent de recourir 
a la menace ou a l’emploi de la force et de violer la 
souverainete des autres Etats. 

Le Groupe des Etats arabes renouvelle son rejet 
et sa condamnation de l’emploi de missiles balistiques 
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contre les villes et territoires du Royaume d’Arabie 
saoudite. Nous soulignons egalement que la cooperation 
entre les Etats arabes et la Republique islamique d’lran 
doit reposer sur les principes de bon voisinage, de non- 
ingerence dans les affaires interieures et de non-recours 
a la menace ou a l’emploi de la force, conformement 
aux dispositions du droit international, ainsi que sur 
l’abandon de toutes les pratiques ou actions de nature 
a miner la confiance et a menacer la securite et la 
stability regionales. 

Le Groupe des Etats arabes condamne done la 
politique du Gouvernement iranien et son ingerence 
permanente dans les affaires arabes, qui exacerbent les 
conflits religieux et sectaires. A cet egard, je voudrais 
souligner la necessite pour l’lran de s’abstenir de soutenir 
les groupes qui alimentent ces conflits, en particulier 
dans les Etats arabes du Golfe. Nous exigeons de l’lran 
qu’il cesse de soutenir et de financer les milices et les 
groupes armes dans les Etats arabes, notamment dans 
le cadre de son ingerence au Yemen. Nous exigeons 
egalement de l’lran qu’il arrete de soutenir les milices 
antigouvernementales au Yemen et de leur fournir 
des armes, et s’abstienne de transformer le territoire 
yemenite en rampe de lancement de missiles contre les 
Etats voisins du Yemen ou de menacer la navigation 
maritime dans le detroit de Bab el-Mandab et dans la mer 
Rouge. Ces actes ont un impact negatif sur la securite et 
la stabilite du Yemen et de la region dans son ensemble. 
Ils constituent egalement une violation manifeste de la 
resolution 2216 (2015). 

Troisiemement, les dirigeants arabes ont mis 
l’accent sur le renforcement de la coordination en matiere 
de securite entre les Etats arabes et sur l’intensification 
des efforts internationaux visant a combattre toutes 
les formes d’extremisme et de terrorisme, y compris 
l’elimination de leurs sources de financement. Le 
Groupe des Etats arabes continuera de promouvoir les 
valeurs de tolerance, de moderation et de respect des 
droits de Ehomme et de lutter contre toutes les formes 
de sectarisme, d’exclusion et de marginalisation, qui 
sont exploitees par les groupes terroristes et leurs 
partisans pour diffuser leurs ideologies. En outre, nous 
renouvelons notre soutien a la promotion du dialogue 
entre les religions en tant qu’element indispensable pour 
diffuser les valeurs de tolerance, de solidarity humaine 
et d’acceptation de l’autre. 

Quatriemement, les dirigeants arabes ont 
souligne l’importance de prendre des mesures concretes 
pour mettre en oeuvre les resolutions internationales 


relatives a la creation d’une zone exempte d’armes de 
destruction massive au Moyen-Orient. Nous appuyons 
egalement la grande conference que l’ONU organisera 
sur cette question, dont la premiere session se tiendra en 
novembre et sera presidee par le Royaume hachemite de 
Jordanie. Nous exhortons toutes les parties concernees a 
participer de bonne foi a cette conference afin d’etablir 
un systeme de securite stable qui garantisse la securite 
collective des Etats de la region, sans discrimination. 

Cinquiemement, les dirigeants arabes ont 
souligne la necessite de mettre l’accent sur la realisation 
d’un developpement partage pour ameliorer la situation 
de la region en intensifiant les efforts collectifs visant a 
renforcer et a stimuler la cooperation economique et en 
investissant dans les ressources naturelles, financieres et 
humaines des pays arabes. Nous reaffirmons egalement 
la necessite d’intensifier les efforts visant a accroitre 
le volume des echanges commerciaux et a lancer des 
projets d’investissement qui pourraient contribuer a 
former un bloc economique arabe. 

Pour terminer, au nom du Groupe des Etats 
arabes, nous soulignons que la Ligue des Etats arabes, 
en tant qu’incubateur d’une action arabe commune, est 
la mieux placee pour contribuer au reglement des crises 
et a la reconciliation dans la region. Nous demandons 
done au Conseil de securite et a l’Organisation dans 
son ensemble d’intensifier leurs echanges et reunions 
avec le Groupe des Etats arabes, en particulier lorsqu’ils 
examinent des questions arabes, afin de trouver des 
solutions et des reglements appropries aux crises et 
conflits de la region. Le Groupe se felicite vivement des 
efforts diligents deployes par le Secretaire general et ses 
envoyes speciaux pour resoudre ces crises et promouvoir 
la stabilite dans la region. 

Qu’il me soit permis a present de revenir, en ma 
qualite de representant national, sur quelques points qui 
appellent une reponse afin de clarifier les faits qui les 
entourent, car nous pensons que c’est important pour 
satisfaire aux objectifs de la presente seance. 

Nous regrettons les affirmations et allegations 
que nous avons entendues aujourd’hui contre mon pays 
au sujet des evenements qui se sont produits a Aden. 
Nous rejetons categoriquement ces allegations dans leur 
integrality. II convient de noter que, dans une declaration 
officielle, mon pays a exprime sa profonde preoccupation 
face aux affrontements armes qui ont eu lieu a Aden 
entre le Gouvernement yemenite legitime et le Conseil 
de transition du Sud. Mon pays a appele au calme et a la 
desescalade ainsi qu’a la preservation de la surete et de 
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la securite des Yemenites. Nous avons adopte la meme 
position en tant que principal partenaire de la coalition 
dirigee par le Royaume frere d’Arabie saoudite. 

En outre, les Emirats arabes unis, en tant que 
partenaire de la coalition, mettront tout en oeuvre pour 
desamorcer la situation dans le sud du Yemen. Mon pays 
a fait partie, en cooperation avec le Royaume d’Arabie 
saoudite, de l’equipe conjointe qui s’est efforcee de 
sauvegarder les institutions nationales a Aden au 
moment de la formation du Conseil de transition du 
Sud. L’equipe s’est efforcee de coordonner et de calmer 
les differentes parties. Tel est le role attendu des Etats 
qui font de la surete et de la securite de la region leur 
objectif premier. 

Nous refutons categoriquement les allegations qui 
ont ete formulees aujourd’hui. Nous voudrions rappeler 
au Conseil que les Emirats arabes unis, a la demande 
officielle du Gouvernement yemenite legitime et en tant 
que membre de la Coalition en appui a la legitimite au 
Yemen, dirigee par le Royaume d’Arabie saoudite, ont 
pris des mesures fermes contre les activites hostiles des 
houthistes et a l’appui du Gouvernement legitime. Les 
Emirats arabes unis ont fait de grands sacrifices a cet 
egard, ce qui permet de refuter toutes les affirmations 
qui, malheureusement, ont ete faites aujourd’hui sur 
fond de disaccords et de divisions auxquels les Emirats 
arabes unis ne se considerent pas parties. 

II ne faut pas oublier le role important que mon 
pays a joue dans la liberation d’Aden et de la plupart des 
territoires occupes apres le coup d’Etat des houthistes. 
Les Emirats arabes unis ont ainsi empeche les groupes 
terroristes de profiter du vide securitaire durant ces 
heures critiques et difficiles. Mon pays a joue un role 
important dans la reconstruction des zones liberees, 
compensant ainsi, dans de nombreux cas, la faiblesse 
de l’action, de la gestion et de la gouvernance dont 
patit le Gouvernement, comme peuvent en temoigner 
les observateurs. 

Mon pays a egalement offert un appui financier 
et technique genereux et a reussi a neutraliser la menace 
posee par Al-Qaida dans la peninsule arabique. Nous 
avons egalement appuye les efforts deployes par la 
Coalition pour proteger la liberte de navigation dans le 
detroit de Bab el-Mandab et dans la mer Rouge. Nous 
avons fait tout cela en depit du fait que le Gouvernement 
legitime du Yemen n’etait pas en mesure de gerer ses 
propres affaires et de s’acquitter convenablement de 
ses fonctions, ainsi qu’en depit de l’atmosphere de 
dissensions politiques et regionales et des divisions 


internes endemiques que le Gouvernement n’a pas ete 
en mesure de resoudre par un dialogue constructif avec 
toutes les parties prenantes yemenites et une politique 
de la main tendue. 

Nous reiterons notre appel a toutes les parties 
concernees pour qu’elles menent un dialogue responsable 
et serieux en vue de resoudre tous les differends internes 
et ceuvrent a preserver l’unite a ce stade decisif, afin 
de maintenir la securite et la stabilite. Tous ceux qui 
participent a la reunion d’aujourd’hui sont d’accord avec 
cette approche pour parvenir a la paix et a la securite 
au Yemen et dans la region. Nous ne pensons done pas 
qu’il soit convenable que le Gouvernement yemenite 
rejette sur les Emirats arabes unis la responsabilite de 
ses echecs politiques et administratifs, car cela releve 
de l’idee que la meilleure defense, c’est l’attaque, ce 
qu’illustre sa declaration negative aujourd’hui. 

Pour terminer, les Emirats arabes unis appellent 
une nouvelle fois toutes les parties a se concentrer sur les 
objectifs communs au Yemen et reaffirment leur appui 
aux efforts de l’Envoye special du Secretaire general 
pour le Yemen, M. Martin Griffiths. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observatrice de la Ligue des 
Etats arabes. 

M me Elarja Flitti (parle en arabe ): Tout d’abord, 
en mon nom propre comme au nom de S. E. M. Ahmed 
Aboul Gheit, Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes, et de l’Ambassadeur Maged Abdelfattah 
Abdelaziz, Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes aupres de l’ONU, je tiens a vous feliciter, 
Madame la Presidente, de la sagesse avec laquelle vous 
presidez le Conseil de securite ce mois. Je voudrais 
egalement vous remercier chaleureusement, vous et 
votre delegation, d’avoir organise cet important debat, 
qui aborde de maniere exhaustive les questions relatives 
a la region arabe et au Moyen-Orient. 

Je tiens a souligner a quel point il importe que 
le secretariat de la Ligue des Etats arabes et ses divers 
departements, d’une part, et l’ONU et ses organes 
competents, notamment le Conseil de securite, de l’autre, 
poursuivent leur coordination et leur cooperation de 
maniere a servir et a renforcer la securite et la stabilite 
de notre region. 

La region arabe se heurte a des crises et defis 
qui ont de dangereuses repercussions en termes 
securitaires, economiques et humanitaires, pour ses 
habitants. Dans certains cas, ces repercussions ont 
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meme depasse les frontieres de la region. II ne fait 
aucun doute que les Etats arabes savent qu’ils doivent 
s’efforcer de repondre a ces crises dans un esprit de 
solidarity et de responsabilite collective, et de trouver 
des solutions de long terme remediant aux causes qui 
les ont initialement provoquees. Les Etats arabes 
comprennent la necessity de proposer des solutions 
propres a attenuer les souffrances que les populations, 
en particulier les femmes et les enfants, subissent du 
fait de bouleversements civils, de conflits fabriques de 
toutes parts et d’attaques terroristes organisees. 

Ces crises et difficultes persistent dans notre 
region depuis de nombreuses annees. Nous voyons 
certains acteurs proposer une aide et une assistance 
varices. Dans le meme temps, nous constatons que 
certaines parties de la region se sont servi de ces crises 
comme d’un tremplin, en attisant les flammes sectaires, 
en finangant des milices armees et en intensifiant la 
violence et l’extremisme. Cette interference a destabilise 
la region et a eu des consequences menagantes, par 
exemple, tout recemment, sur la securite des voies 
navigables et des voies de navigation internationales. 

II est clair que l’interference iranienne dans les 
affaires de la region arabe a contribue a augmenter le 
nombre et la duree des crises dans la region et a rendu 
les positions de certains plus obstinees et plus extremes 
encore. Malheureusement, une telle interference n’a 
rien d’anodin. Et elle doit cesser, car elle s’inscrit en 
violation directe d’un principe fondamental consacre 
par la Charte des Nations Unies, a savoir le principe 
de non-ingerence dans les affaires interieures des Etats 
Membres. Cela a ete confirme par les declarations et 
resolutions emanant des sommets arabes, dont la plus 
recente est celle qui a ete adoptee au sommet organise 
en urgence a La Mecque en mai dernier. 

Par le biais de leur organisation regionale, la 
Ligue des Etats arabes, les Etats arabes continuent 
d’ceuvrer avec diligence a regler les conflits qui font rage 
en creant davantage de possibilites de dialogue et en 
attenuant leurs dangereuses consequences humanitaires, 
sur la base d’un principe : les peuples de notre region 
sont historiquement reputes pour etre des peuples 
pacifiques et epris de paix. II ne fait aucun doute que la 
communaute internationale, dont le Conseil de securite 
fait partie, ne doit menager aucun effort constructif 
pour parvenir a surmonter cette phase difficile de notre 
histoire contemporaine. 

La question palestinienne est une preoccupation 
centrale pour tous les Arabes. Nous sommes tous 


conscients que la situation dans les territoires palestiniens 
se deteriore de plus en plus. Le Gouvernement israelien 
a recemment annonce la construction de 3 000 unites 
d’implantation en Cisjordanie occupee. En amont, 
cependant, il a demob 100 logements appartenant a 
des civils palestiniens a Sour Baher, a Jerusalem-Est. 
Ces colonies israeliennes sont illegales et violent la 
resolution 2334 (2016), laquelle condamne les activites de 
peuplement et la confiscation des terres palestiniennes. 
Indeniablement, poursuivre la construction de ces 
colonies de cette maniere illegitime et cancereuse 
compromet la possibility de mettre en oeuvre la solution 
des deux Etats et fait entrave aux tentatives d’instaurer 
la paix dans la region. 

C’est done au Conseil qu’il incombe pleinement 
de preserver sa credibility et sa legitimite internationale 
en s’acquittant du role qui est le sien s’agissant de 
sauvegarder l’etat de droit international et en faisant 
en sorte qu’Israel, Puissance occupante, reponde de 
ses violations constantes des resolutions du Conseil 
de securite, sans parler de ses violations du droit 
international humanitaire, qui interdit le transfert de 
residents vers des territoires occupes. 

Le consensus international unanime sur la 
question palestinienne est tres clair, notamment en ce 
qui concerne la solution des deux Etats, qui est le seul 
moyen envisageable pour mettre fin au conflit israelo- 
palestinien. Cette derniere implique de mettre un terme 
a l’occupation des territoires palestiniens qui dure 
depuis 1967 et de mettre en place un Etat palestinien 
independant, dans les frontieres du 4 juin 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Toute tentative de regler ce conflit d’une maniere 
qui s’ecarte de la legitimite internationale, viole les 
principes juridiques ou marginalise le consensus des 
Nations Unies serait vouee a l’echec, car elle reposerait 
sur des fondements impropres, selon lesquels la force 
militaire est le seul moyen de garantir les droits. Or le 
Conseil de securite considere que seule la primaute des 
droits et du droit peut servir de base a un reglement durable 
et juste, quel qu’il soit, de la question palestinienne. 

Le Sommet arabe qui s’est tenu en Tunisie en mars 
a reaffirme le choix strategique arabe d’une paix globale 
et durable au Moyen-Orient, incarnee par l’lnitiative de 
paix arabe adoptee par tous les Etats arabes au Sommet 
de Beyrouth en 2002. II s’agit du plan le plus complet 
pour apporter une reponse a toutes les questions relatives 
au statut final, y compris la question des refugies. 
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En outre, lors du Sommet et dans son document 
final, les dirigeants arabes ont reaffirme qu’ils rejetaient 
categoriquement la reconnaissance de Jerusalem comme 
capitale d’Israel et ont declare que Jerusalem-Est etait la 
capitale de l’Etat palestinien arabe. En outre, ils ont mis 
en garde contre toute mesure susceptible de modifier 
le statut juridique et politique actuel de Jerusalem, qui 
aurait des repercussions dangereuses sur la paix, la 
securite et la stabilite du Moyen-Orient tout entier. 

Pour terminer, nous tenons a reiterer notre 
profonde gratitude pour l’organisation de cette 
importante reunion. Au nom de la Ligue des Etats 
arabes et de son secretaire general, je tiens a remercier 
profondement le Secretaire general de l’ONU et son 
equipe, ainsi que ses envoyes speciaux dans la region 
arabe, pour leurs efforts sinceres et constants en vue 
de parvenir a un reglement definitif de toutes les crises 
sur place. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais ) : 
Nous tenons a feliciter la Pologne de son accession a 
la presidence du Conseil de securite et a remercier 
le Ministre polonais des affaires etrangeres d’avoir 
organise cet important debat. 

J’ai l’honneur de representer l’Etat de Palestine 
et de me joindre aux autres pays du Moyen-Orient 
pour prendre la parole devant le Conseil de securite 
sur les menaces contre la paix et la securite au Moyen- 
Orient. Cette question est urgente, car les peuples du 
Moyen-Orient sont confrontes a des crises recurrentes 
et a des conflits violents qui causent d’immenses 
souffrances humaines et menacent la paix et la securite 
internationales. Au cceur de cette situation se trouve la 
question de Palestine - la plus ancienne question inscrite 
a l’ordre du jour de l’ONU et l’element fondamental du 
conflit israelo-arabe. 

II est impossible de veritablement examiner, 
comprendre et regler les causes profondes de la situation 
au Moyen-Orient sans aborder la question de Palestine. 
Les tentatives de passer sous silence ou de minimiser 
l’impact destructeur sur la region du deracinement du 
peuple palestinien de sa patrie il y a plus de 70 ans, de 
plus d’un demi-siecle d’occupation militaire israelienne 
et de la violation et du deni persistants des droits des 
Palestiniens sont trompeuses et ne servent pas l’objectif 
de paix et de securite dans la region. En l’absence d’une 


paix palestino-israelienne, cet objectif continuera de 
nous echapper. 

En outre, ces tentatives font fi de la mefiance, de la 
colere et du desespoir que cette injustice a semes dans la 
region, ebranlent la confiance dans le droit international 
et l’equite du systeme international et continuent de 
nourrir les discours nocifs de deux poids, deux mesures, 
notamment chez les jeunes, qui represented la majorite 
des populations dans le monde arabe et musulman. 

En depit de la persistance des espoirs et des 
attentes, la confiance dans le Conseil de securite est en 
chute libre, car ses efforts pour mettre fin a la violence, 
faire respecter le droit international humanitaire, 
notamment pour proteger les civils, et regler 
pacifiquement les conflits sont constamment entraves, 
l’exemple le plus frappant etant le mepris flagrant et de 
longue date d’Israel pour le Conseil. 

Nul ne peut nier que le prolongement du conflit 
israelo-palestinien, qui est principalement lie a 
l’incapacite systemique de contraindre Israel a repondre 
de ses actes et de mettre fin a ses violations flagrantes en 
Palestine occupee, a encourage une culture d’impunite 
destructrice. Cela a a son tour favorise un climat propice 
a la proliferation des conflits dans la region, avec un fort 
impact securitaire, politique et socioeconomique, ce qui 
a cree dans de nombreux cas des conditions favorables 
a la propagation de l’extremisme et de la terreur, ainsi 
que des affrontements religieux, affaiblissant ainsi le 
potentiel de la religion en tant que source de bien social, 
de tolerance et de coexistence. 

A cet egard, nous devons une fois de plus mettre en 
garde les membres du Conseil contre le declenchement 
d’un conflit religieux en Palestine. Les provocations 
irreflechies d’Israel a Jerusalem-Est occupee, 
notamment les violations et les actes de provocation 
perpetres au quotidien au Haram el-Charif par les forces 
d’occupation, les autorites et les extremistes religieux 
israeliens, au mepris du statu quo juridique historique 
et des sensibilites religieuses dans ce lieu saint, risquent 
de creer un conflit religieux dangereux, ce qui doit 
etre evite. 

A ce sujet, nous rappelons avec horreur et douleur 
les attaques survenues il y a 50 ans aujourd’hui, au 
cours desquelles des colons extremistes israeliens ont 
tente d’incendier la mosquee Al-Aqsa et le Haram el- 
Charif, ce qui a conduit, entre autres, a la creation de 
l’Organisation de la Conference islamique (devenue 
Organisation de la cooperation islamique). Nous 
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n’oublions done pas les horribles attentats terroristes 
perpetres par Fautorite d’occupation israelienne. 

Malheureusement, le cout humain d’une telle 
impunite a egalement ete eleve, avec des catastrophes 
humanitaires generalisees dans toute la region, 
notamment a la suite du deplacement force de millions de 
civils, dont 5,5 millions de refugies palestiniens. Je suis 
convaincu que l’Ambassadeur koweitien a mentionne 
qu’un tiers des 70 millions de refugies actuels se 
trouvaient dans la region arabe et que sur les 24 millions 
de refugies de la region, les 5,5 millions de Palestiniens 
etaient des refugies depuis plus de 70 ans. Si nous 
n’agissons pas, cette insecurity, cette pauvrete et cette 
misere humaines ne feront que continuer a destabiliser la 
region et a provoquer le depart de personnes desesperees 
essayant de survivre et recherchant une vie meilleure 
pour leur famille, comme Font montre les troubles de la 
derniere decennie. 

Bien que les conflits dans notre region soient 
nombreux et que des efforts politiques collectifs 
doivent etre deployes de toute urgence pour les regler, 
nous sommes convaincus que pour batir un avenir sur 
et pacifique au Moyen-Orient, un reglement equitable 
de la question de Palestine, qui soit conforme au droit 
international et aux resolutions pertinentes des organes 
de l’ONU, est indispensable, comme de nombreux 
orateurs Font indique avant moi. 

La voie a suivre est bien connue et a ete decrite 
il y a longtemps par le Conseil dans ses resolutions, 
notamment la resolution 2334 (2016), qui appelle 
clairement a l’intensification des efforts internationaux 
et regionaux en vue de mettre fin a l’occupation 
israelienne qui a commence en 1967 et de parvenir a 
une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient, sur 
la base des resolutions pertinentes de l’ONU, du mandat 
de la Conference de Madrid, y compris le principe de 
l’echange de territoires contre la paix, de l’lnitiative de 
paix arabe et de la feuille de route du Quatuor. 

II ne s’agit pas la de formules ou de slogans 
ecules, mais du fondement etabli au niveau international 
d’une solution pacifique. Le probleme n’est pas que 
les resolutions du Conseil soient irrealistes, vagues 
ou inapplicables, comme certains l’affirment. Elies 
sont tout a fait realistes et ont ete redigees avec clarte 
et discernement, dans le plein respect du consensus 
international sur la solution des deux Etats, qui repose 
sur le compromis, et non sur des extremes, et du 
droit international et de la Charte des Nations Unies, 
notamment l’interdiction d’acquisition de territoires par 


la force. Certaines personnes qui viennent souvent au 
Conseil sont sourdes et ne veulent pas entendre ce que 
tout le monde ici n’a de cesse de repeter : nous savons 
tous quelle est la solution, a savoir la fin de l’occupation, 
la solution des deux Etats a l’interieur des frontieres de 
1967, avec Jerusalem-Est comme capitale de notre pays, 
et une solution juste au probleme des refugies. Cela est 
souvent repete par tous les membres du Conseil, les 
Europeens et les ministres. Mais certains ambassadeurs 
ici presents vivent dans un monde imaginaire et refusent 
d’ecouter. Soit ils sont sourds et devraient aller voir un 
medecin pour se faire soigner, soit ils sont incapables 
d’accepter ce que tout le monde dit sur la solution. Et il 
y a un consensus a ce sujet. 

Le probleme, e’est que nous n’avons jamais pris la 
peine de mettre en oeuvre ces solutions. Le Conseil s’est 
au contraire heurte au mepris flagrant d’Israel, Puissance 
occupante, qui poursuit son occupation illegale avec sa 
campagne de colonisation, oppresse le peuple palestinien 
de la maniere la plus inhumaine et cruelle qui soit et 
entrave toute initiative de paix credible. Le recours d’un 
membre permanent a son droit de veto a fragilise un peu 
plus le Conseil et exacerbe la situation, bloquant toute 
tentative de mettre un terme aux crimes de la Puissance 
occupante et de regler pacifiquement le conflit. 

Tel est le dilemme auquel la communaute 
internationale continue d’etre confrontee dans la region. 
Nous devons regler ce probleme central afin de surmonter 
les defis multiples et graves qui se presentent a nous. 
Il n’y a pas de solution militaire a ce conflit ou a tout 
autre conflit dans notre region. De meme, l’imposition 
de solutions injustes - telles que « l’accord ultime » 
ou « l’accord du siecle » - ne permet pas de retablir la 
paix et est vouee a l’echec, au vu des couts politiques, 
securitaires, socioeconomiques et humains exorbitants. 
Ce qu’il faut, e’est mobiliser sans plus tarder la volonte 
politique d’appliquer les resolutions du Conseil de 
securite sur le conflit israelo-palestinien. Nous restons 
attaches a la voie de la paix et des negociations, sur la 
base des resolutions pertinentes visant a parvenir a un 
accord de paix qui regie toutes les questions relatives au 
statut final et permet de realiser les droits inalienables 
du peuple palestinien. Il s’agit notamment du droit a 
l’autodetermination et a une vie de liberte et de dignite 
dans un Etat palestinien independant et souverain, 
avec Jerusalem-Est comme capitale, vivant cote a 
cote en paix avec l’Etat d’lsrael dans des frontieres 
sures et internationalement reconnues, sur la base de 
celles d’avant 1967. Il s’agit egalement de parvenir a 
un reglement equitable de la question des refugies de 
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Palestine, conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate et a l’lnitiative de paix arabe. 

Nous renouvelons notre appel en faveur d’un 
processus politique multilateral fonde sur les parametres 
de longue date et selon un calendrier fixe, et reaffirmons 
notre volonte de participer a ce processus et, en 
particulier, a une conference internationale de paix. 
Nous exhortons le Conseil de securite a agir et appelons 
egalement les membres du Quatuor, conformement 
au mandat que leur a confie le Conseil, a deployer de 
serieux efforts a cette fin, en cooperation avec tous les 
partenaires regionaux concernes, la Ligue des Etats 
arabes et tous les pays epris de paix. Ce n’est que par 
le biais d’un tel effort collectif en faveur de la paix 
que nous pourrons regler equitablement la question 
palestinienne, instaurer la paix israelo-palestinienne 
et contribuer veritablement a la paix et a la securite au 
Moyen-Orient, qui sont si essentielles pour un monde 
plus juste, stable et pacifique. 

Si vous me le permettez, Madame la Presidente, 
je voudrais prendre quelques instants pour repondre aux 
affirmations fallacieuses d’un orateur qui a pris la parole 
il n’y a pas si longtemps. Selon les medias israeliens, cet 
orateur, avant son arrivee a l’ONU, avait pour reputation 
d’etre un fieffe menteur en Israel. Aujourd’hui, et a 
maintes reprises par le passe, il s’est montre a la hauteur 
de cette reputation et de la description que font de lui les 
medias israeliens. Meme s’il n’y parvient pas, il essaie 
de convaincre le Conseil que nous n’avons pas fait le 
compromis historique d’accepter un Etat palestinien sur 
22% de la Palestine historique, ce qui est inferieur a ce 
qui est prevu dans la resolution 181 (II) de l’Assemblee 
generale. C’est un mensonge que nous ne voulons pas 
de la paix et de la solution a deux Etats. D’autre part, le 
Gouvernement qu’il represente, qui est le plus extremiste 
dans l’histoire des gouvernements israeliens, est en train 
de creer la realite d’un Etat unique d’apartheid dans la 
Palestine historique. Done, qui detruit le consensus 
mondial en faveur d’une solution a deux Etats? Est-ce la 
direction palestinienne qu’il attaque a tort en repandant 
des mensonges a son sujet? Ou est-ce le Gouvernement 
israelien d’occupation extremiste qui detruit tout espoir 
de paix fonde sur le consensus mondial, lequel est reflete 
dans de nombreuses resolutions du Conseil de securite 
et auquel tous les membres ont souscrit? 

Je mets egalement ce menteur au defi de dire s’il 
accepte ou non l’application des resolutions du Conseil de 
securite sur le conflit. Nous oui, tout comme les membres 
ici presents. Comme l’Ambassadeur de l’Allemagne l’a 


dit il n’y a pas si longtemps, les resolutions du Conseil 
de securite font partie du droit international et elles 
doivent etre appliquees. En vertu de la Charte des 
Nations Unies, le Conseil a la responsabilite de veiller 
a leur application. Cet homme qui souffre de surdite 
n’entend pas le message que les membres repetent a 
l’envi et choisit de ne pas l’ecouter. Autre mensonge : il 
vit dans un monde fantasmagorique, s’il croit ouvrir la 
porte a la normalisation avec les pays arabes. Tous les 
representants des pays arabes qui ont pris la parole, y 
compris le representant de la Ligue des Etats arabes, ont 
reaffirme leur engagement. Cela inclut le representant 
de Bahrein, qui s’est refere a la declaration faite par le 
Ministre des affaires etrangeres de Bahrein. Ils ont tous 
declare qu’ils demeuraient attaches a la juste cause de 
la Palestine et a l’lnitiative de paix arabe et a sa mise 
en oeuvre. Il peut ecouter les voix dans sa tete, mais 
il refuse d’ecouter celle des membres du Conseil de 
securite. Et il vient ici pour abuser du privilege que le 
Conseil lui accorde d’ecouter ses declarations. Lorsque 
nous venons ici pour prendre la parole, nous sommes 
tous tenus de respecter le Conseil de securite et d’ceuvrer 
a l’application de ses resolutions. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Maawda (Qatar) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise la seance d’aujourd’hui 
pour examiner les defis auxquels la region du Moyen- 
Orient est confrontee et les moyens d’assurer sa stabilite 
au nom de la paix et de la securite internationales. 

La seance d’aujourd’hui met en lumiere les defis 
croissants qui se posent au Moyen-Orient, ainsi que 
l’importance vitale de parvenir a la stabilite dans cette 
region critique du monde. Cela exige de faire converger 
les efforts afin de permettre a la cooperation, a la sagesse 
et au langage du dialogue de prevaloir et d’eviter que 
la situation ne se degrade plus encore, ce qui pourrait 
mettre en peril la paix et la securite internationales. 

Le reglement juste et global de la question 
palestinienne est d’une importance cruciale pour 
parvenir a la paix au Moyen-Orient. C’est pourquoi 
toutes les parties doivent respecter les obligations 
qui leur incombent en vertu des resolutions de la 
legitimite internationale et des criteres enonces par la 
communaute internationale, notamment l’acceptation de 
la solution des deux Etats et la reconnaissance des droits 
de la Palestine en tant qu’Etat independant dans les 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale, 
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conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et a l’lnitiative de paix arabe. 

En outre, Israel doit cesser son occupation 
de tous les territoires arabes occupes et mettre fin 
immediatement a toutes les activites de colonisation. La 
protection internationale doit egalement etre accordee 
au peuple palestinien, les refugies doivent pouvoir 
rentrer chez eux et les Palestiniens doivent jouir de leurs 
droits inalienables. 

Le lien entre les conflits et les crises qui sevissent 
au Moyen-Orient et leurs repercussions directes sur la 
stabilite dans la region exigent une action urgente et des 
initiatives efficaces afin d’instaurer la paix en Syrie, en 
Libye et au Yemen. Malgre les ressources considerables 
de la region du Moyen-Orient qu’il faudrait investir 
dans le developpement et la prosperity de tous ses 
peuples et malgre la necessite de cooperer pour regler 
les crises et les conflits actuels et eliminer le terrorisme 
et l’extremisme, d’autres defis tres graves menacent la 
stabilite du systeme de securite regionale que constitue 
le Conseil de cooperation du Golfe et qui a contribue 
de maniere positive et efficace a maintenir la paix et la 
securite regionales et internationales. 

Pour parvenir a une paix durable au Moyen- 
Orient, il faut renoncer aux menaces et aux violations 
de la souverainete des Etats et aux crises creees 
artificiellement pour realiser des objectifs illegitimes. 
Alors que notre region connait des tensions qui menacent 
la paix et la securite internationales, l’imposition d’un 
embargo injuste a l’Etat du Qatar, qui en est a sa troisieme 
annee, contribue a l’instabilite regionale et compromet 
les efforts deployes par le Conseil de securite pour 
instaurer la securite internationale. 

Cet embargo illegal cause des dommages qui ne 
sont pas limites a l’Etat du Qatar et aux autres Etats 
de la region. II cree un precedent preoccupant dans 
les relations internationales et constitue une violation 
grave du droit international et du principe des relations 
amicales entre les Etats. II viole egalement la Charte des 
Nations Unies, qui oblige les Etats a s’abstenir de toute 
escalade et a regler leurs differends par le dialogue et 
des moyens pacifiques. 

Nous nous felicitons de cette occasion de 
reaffirmer la position de l’Etat du Qatar. Nous sommes 
favorables au dialogue pour regler les differends et 
les conflits, et renouvelons notre appui et toute notre 
gratitude a S. A. le cheik Sabah Al-Ahmad Al-Ahmad 


Al-Jaber Al-Sabah, Emir de l’Etat frere du Kowelt, pour 
les efforts sinceres qu’il deploie. 

La cybersecurite est un defi de taille. Lorsque les 
nouvelles technologies sont utilisees avec de mauvaises 
intentions, elles peuvent destabiliser les relations 
internationales et compromettre la securite. Le monde 
a deja ete temoin de graves cyberattaques et l’Etat du 
Qatar en a ete une des victimes. L’absence d’institutions 
et de regies internationales pour reguler ce domaine 
extremement important necessite de prendre des mesures 
strictes a l’encontre de tous ceux qui commettent des 
cybercrimes et des actes de piraterie informatique, 
notamment en engageant des poursuites et en prenant 
des sanctions a leur encontre, afin de leur faire porter la 
pleine responsabilite juridique de ces crimes. 

L’Etat du Qatar suit de pres l’evolution recente 
de la situation dans le detroit d’Ormuz, notamment 
les incidents ayant trait a la navigation regionale et 
internationale. Les incidents de ce type doivent etre 
traites rapidement. Nous appelons toutes les parties a 
la retenue et leur demandons d’ceuvrer pour trouver une 
issue pacifique. 

L’Etat du Qatar a pris de nombreuses initiatives 
qui temoignent de l’engagement que nous partageons 
avec la communaute internationale a renforcer la 
comprehension et le dialogue afin de promouvoir les 
principes de tolerance, la cooperation et la lutte contre 
l’extremisme et le terrorisme. L’Etat du Qatar est un 
des principaux donateurs du Bureau de lutte contre le 
terrorisme. En outre, nos institutions soutiennent les 
efforts visant a scolariser 10 millions d’enfants dans 
plus de 50 Etats. Nombre de ces enfants se trouvent 
dans des zones en proie a des conflits armes et a une 
pauvrete extreme, ainsi qu’a des catastrophes naturelles. 
Ces efforts ont ete entrepris par l’intermediaire de 
la fondation qatarienne « L’education avant tout », en 
cooperation avec l’UNICEF et d’autres organismes des 
Nations Unies. 

Pour terminer, l’Etat du Qatar reaffirme sa 
volonte de travailler main dans la main avec ses 
partenaires au sein du systeme international afin de 
relever les defis communs et d’appuyer le Conseil de 
securite dans son mandat de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M me Mudallali (Liban) (parle en anglais ): Avant 
de commencer, je voudrais vous remercier, Madame 
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la Presidente, ainsi que toutes les personnes presentes 
autour de la table, de votre patience et d’avoir bien voulu 
attendre que nous prononcions notre declaration. Je 
sais que nous retardons votre diner, et je vais done faire 
de mon mieux pour etre breve. Je voudrais egalement 
remercier les invites de marque, notamment le Secretaire 
d’Etat Pompeo, le Secretaire d’Etat du Ministere federal 
allemand des affaires etrangeres, M. Michaelis, et la 
Directrice de cabinet du Secretaire general, M me Viotti, 
pour leurs exposes et leur presence au Conseil. 

Nous sommes le 20 aout, a la fin du mois cense 
etre le plus calme de l’annee au Conseil de securite, et 
le Conseil a tenu pour l’instant pas moins de 11 seances 
sur les questions relatives au Moyen-Orient. Cela 
temoigne de l’accumulation des difficultes ainsi que de 
la deterioration alarmante de la situation securitaire et 
humanitaire dans de nombreuses parties de notre region. 

La situation dans les territoires palestiniens 
occupes regorge de defis multiples, ou plutot de deficits 
multiples : un deficit politique, qui se manifeste par 
l’absence d’efforts de paix credibles et par l’incapacite de 
parvenir a une solution juste; un deficit economique, qui 
met le peuple palestinien dans une situation financiere 
et economique desesperee; un deficit humanitaire, 
qui est tel au regard des besoins enormes qu’il a pour 
consequence naturelle que partout, qu’ils soient refugies 
ou vivent sous occupation, les Palestiniens vivent dans 
une insecurity inquietante; et un deficit de respect du 
droit international, du droit humanitaire et des droits de 
l’homme. Mais le pire deficit dont souffrent actuellement 
les Palestiniens est celui de l’espoir. 

La politique israelienne consistant a continuer de 
creer des situations de fait accompli sur le terrain prive 
les Palestiniens d’un avenir independant et souverain 
et d’une vie de paix et de dignite. Les exemples les 
plus flagrants en sont la poursuite de l’expansion des 
colonies de peuplement israeliennes et la confiscation et 
la demolition illegales de maisons palestiniennes, ainsi 
que les violations israeliennes de la mosquee Al-Aqsa, le 
troisieme des grands lieux saints de l’islam. Ces actions 
exacerbent les tensions dans les territoires occupes, dans 
la region et dans le monde musulman. Les lieux saints 
doivent etre respectes et leur caractere sacre preserve. 
II incombe a l’Organisation et au Conseil de securite de 
veiller a ce que les resolutions des Nations Unies, les 
Conventions de Geneve et le droit international soient 
respectes a cet egard. 

L’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 


le Proche-Orient (UNRWA) traverse une crise 
existentielle. En tant que principal pays d’accueil, le 
Liban est tres preoccupe par les repercussions de cette 
crise sur les refugies palestiniens et les communautes 
d’accueil. Tout en felicitant les pays qui fournissent 
des contributions financieres indispensables, le Liban 
appelle la communaute internationale a trouver une 
solution durable aux affres financieres de l’UNRWA. 

Le Liban reprend a son compte la ferme 
conviction du Secretaire general qu’il n’y a pas de plan 
B pour la question israelo-palestinienne. II n’y a qu’une 
issue a ce conflit insoluble, a savoir une paix juste et 
globale fondee sur les resolutions des Nations Unies, 
le droit a l’autodetermination, le retour aux frontieres 
d’avant 1967, l’lnitiative de paix arabe et une solution 
des deux Etats qui donne naissance a un Etat palestinien 
avec Jerusalem-Est pour capitale. L’absence d’un 
tel reglement condamne l’ensemble de la region a la 
poursuite des conflits et des effusions de sang. 

Malgre ces temps difficiles, le Liban a reussi a 
renforcer sa stability interne et se remet actuellement 
sur la voie de la reprise economique. II y a quelques 
jours, le Premier Ministre Saad Hariri a reaffirme la 
determination du Liban a faire avancer les initiatives 
clefs du programme de reforme du Gouvernement, telles 
que la conference CEDRE pour le developpement et 
la reforme economiques, et le plan d’investissement, 
qui sont essentiels pour relancer l’economie libanaise 
et renforcer la securite et la stability au Liban et dans 
la region. 

Sur la question de la paix et de la securite, le 
Gouvernement fait de son mieux pour preserver la 
stability et la securite du Liban, en particulier a sa frontiere 
sud, avec l’aide de la communaute internationale et de 
l’ONU. Le Gouvernement libanais s’est declare resolu 
a elaborer rapidement un plan pour le renforcement des 
capacites navales de l’Armee libanaise, conformement a 
la resolution 2433 (2018). Toutefois la situation restera 
fragile tant qu’Israel continuera d’occuper les territoires 
libanais au Sud-Liban et nos eaux territoriales. 

Le Liban est attache au reglement du conflit 
et a sollicite les bons offices des Etats-Unis dans le 
cadre d’un processus visant a trouver une solution. 
La semaine derniere, le Premier Ministre Hariri a 
confirme au Secretaire d’Etat Pompeo la volonte du 
Liban de poursuivre le processus de negociation au 
sujet des frontieres terrestres et maritimes. II a qualifie 
ce processus de vital pour le Liban et de viable. Le 
Premier Ministre s’est engage a continuer d’appuyer la 
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prochaine etape constitutionnelle qui devrait deboucher 
sur une decision finale au cours des prochains mois, en 
septembre, nous Fesperons. 

Le Premier Ministre a reaffirme rattachement 
du Liban a la resolution 1701 (2006) et sa volonte de 
passer de la cessation des hostilites a un cessez-le-feu 
dans le cadre d’un mecanisme des Nations Unies. Mais 
il a souligne que pour que cela se produise, Israel devait 
mettre en oeuvre sa partie de la resolution. 

A l’inverse du Liban et de son attachement a 
la resolution 1701 (2006), Israel continue de violer 
quotidiennement la souverainete du Liban, en toute 
impunite. Ces violations ont pris une tournure 
dangereuse, car Israel continue d’utiliser l’espace aerien 
libanais pour mener des operations militaires contre la 
Syrie. La derniere operation de ce type menee a partir 
de l’espace aerien libanais s’est deroulee le l er juillet, 
lorsque neuf avions militaires israeliens ont viole la 
souverainete libanaise en langant une attaque a la 
roquette contre la Syrie. 

Dans quelques jours, il faudra renouveler le 
mandat de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL). Dans une lettre adressee aux membres 
du Conseil, le Ministre libanais des affaires etrangeres, 
M. Gebran Bassil, a exprime 

« le ferme appui [du Liban] au mandat actuel de 
la FINUL et son plein attachement a Fapplication 
integrate de la resolution 1701 (2006) du Conseil 
de securite des Nations Unies, y compris le 
retrait sans plus tarder des forces israeliennes 
des territoires libanais occupes dans les collines 
de Kfarchouba Hills, les fermes de Chebaa et la 
partie nord du village de Ghajar ». 

Le Liban salue le devouement et le 
professionnalisme des soldats de la paix, du personnel 
et des responsables de la FINUL, ainsi que sa 
cooperation continue avec l’Armee libanaise. Le Liban 
est reconnaissant de Fappui que lui accordent les pays 
qui fournissent des contingents, et apprecie vivement 
leurs efforts et leurs sacrifices. La FINUL s’acquitte 
d’un travail formidable pour maintenir la stabilite dans 
le sud. Nous esperons que sa composition, son mandat 
et son role seront renouveles, ce qui attesterait de la 
comprehension du role important que joue cette mission 
de maintien de la paix, d’une part, et des difficultes que 
presente la region, de l’autre. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 


M. A1 Omoush (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
tiens tout d’abord a feliciter la Pologne de la maniere 
dont elle preside le Conseil de securite ce mois. Je vous 
remercie egalement, Madame la Presidente, d’avoir 
organise cette importante seance sur les menaces qui 
pesent sur la paix et la securite au Moyen-Orient. Je 
voudrais enfin remercier la Directrice de cabinet du 
Secretaire general de son expose. 

Face aux nombreux defis auxquels le monde 
est confronts aujourd’hui, il faut que la communaute 
internationale mobilise tous ses efforts pour y repondre 
de maniere collective, en integralite et durablement. 
Cela nous permettrait de remedier radicalement aux 
circonstances et facteurs a l’origine de ces defis, les 
menaces les plus graves qui pesent sur la paix et la 
securite internationales. De Favis general, le Moyen- 
Orient est pris en otage par ces difficultes politiques, 
economiques, sociales et securitaires. Ces crises sont 
alimentees par l’injustice sociale et politique et par les 
affrontements sectaires, qui ont dechaine les forces du 
mal, entrainant la mort, la destruction et le terrorisme. 

A l’heure ou nous nous reunissons ici aujourd’hui, 
les evenements au Moyen-Orient nous offrent un tableau 
de tensions croissantes et d’une situation qui n’a rien 
de stable. La question palestinienne demeure au cceur 
de l’instabilite et reste une question cruciale pour le 
Moyen-Orient, or aucune avancee n’est faite a cet egard. 
Le plus grand defi que notre region doit relever en 
particulier, concernant la paix et la stabilite en general, a 
trait a l’occupation israelienne persistante des territoires 
palestiniens et arabes. Le Royaume hachemite de 
Jordanie a assume ses responsabilites s’agissant de la 
question palestinienne, qui est fondamentale pour nous. 
Cela decoule de la vision de nos freres palestiniens et 
arabes. Nous avons appuye, et continuerons d’appuyer, 
un reglement pacifique, juste et durable de la question 
palestinienne, fonde sur la solution des deux Etats, qui 
prevoit la creation d’un Etat palestinien independant 
et viable, dans les frontieres du 4 juin 1967 et avec 
Jerusalem-Est pour capitale, conformement au cahier des 
charges international et a l’Initiative de paix arabe, qui 
reflete la position arabe et musulmane unifiee s’agissant 
d’instaurer une paix juste, complete et durable. C’est le 
seul moyen de garantir la securite et la stabilite dans la 
region du Moyen-Orient. 

A cet egard, nous devons rappeler que S. M. le 
Roi Abdullah II bin Al-Hussein a prevenu, a plusieurs 
reprises, que retarder les efforts visant a instaurer la 
paix risquait de mettre toute la region en peril. Il est 
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imperatif que nous assumions tous nos responsabilites 
pour faire en sorte de parvenir a un reglement juste et 
global, et d’instaurer une paix durable et perenne. 

La Jordanie a toujours appele a la paix et a la 
fraternite entre les peuples, en depit de leurs differences 
linguistiques, religieuses et culturelles. Jerusalem, 
ville de la paix, est la priorite absolue du Royaume 
hachemite de Jordanie, au regard de notre responsabilite 
religieuse en tant que gardiens historiques des lieux 
saints musulmans et chretiens de Jerusalem. Cette 
responsabilite releve egalement de notre devoir envers 
les nations arabes et musulmanes. La Jordanie n’a done 
pas d’autre choix que de s’opposer a toutes les pratiques 
qui auront une incidence negative sur l’avenir de la ville, 
sur son existence et son identite, ainsi que sur la paix et 
la stabilite futures. 

A ces pratiques viennent s’ajouter les violations 
repetees commises par Israel contre la mosquee 
Al-Aqsa et le Haram el-Charif. Au cours de l’incident 
le plus recent, les forces israeliennes ont pris pour cible 
des fideles et des administrateurs du Waqf d’Al-Qods. 
Nous rejetons categoriquement ces actions aberrantes, 
ainsi que toutes les tentatives unilaterales de modifier le 
statut historique et juridique de la ville. Nous appelons 
la communaute internationale a prendre des mesures 
efficaces et a faire pression sur Israel pour veiller a 
ce qu’il mette fin aux violations et qu’il assume ses 
responsabilites, conformement au droit international et 
au droit international humanitaire. 

Les ecoles qui dispensent une education aux 
Palestiniens et les centres qui leur fournissent des 
services sanitaires et sociaux doivent rester ouverts. Les 
families de refugies palestiniens et les communautes 
palestiniennes ont besoin d’un soutien complet et 
constant, tant que nous ne serons pas parvenus a regler de 
maniere equitable leur statut de refugie. Le financement 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) doit done etre constant, afin que l’Office 
soit en mesure de s’acquitter du mandat que lui a confie 
l’Assemblee generale. En outre, nous reaffirmons 
qu’il faut promouvoir un appui politique et financier 
international pour l’UNRWA, de sorte que l’Office ne 
se retrouve pas sur la longue liste des victimes dues a 
l’absence d’action collective pour instaurer la paix au 
Moyen-Orient. 

Depuis le debut de la crise en Syrie, le Royaume 
hachemite de Jordanie a oeuvre aux cote s de la communaute 
internationale pour parvenir a une solution pacifique 


de la crise, afin d’eviter que le pays et sa population 
ne subissent davantage de mort, de destruction, de 
deplacements et autres consequences humanitaires, et 
dans le respect des resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014). 
Le Royaume hachemite de Jordanie n’a cesse d’appeler 
a trouver, dans le cadre du processus de Geneve et 
sur la base de la resolution 2254 (2015), un reglement 
pacifique de la crise qui soit acceptable pour le peuple 
syrien et qui preserve l’unite et la souverainete du pays. 

La Jordanie a compte parmi les Etats du Moyen- 
Orient qui ont accueilli le plus de refugies au nom de 
la communaute internationale. La Jordanie a du faire 
face aux effets de ces vagues de refugies, et nous 
avons nous aussi eu besoin d’assistance pour alleger le 
fardeau qui en a resulte, en particulier au regard de notre 
situation sociale et economique d’Etat beneficiaire, 
aux cotes de nos communautes d’accueil locales. A cet 
egard, je voudrais remercier nos partenaires regionaux, 
internationaux et au sein des Nations Unies qui ont allege 
le fardeau lie aux refugies qui pesait sur la Jordanie. 

L’UNICEF a recemment signale que 15 millions 
d’enfants de la region de Mina ne vont pas a l’ecole au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, ce qui est voue a 
les entrainer dans l’illettrisme, l’ignorance et desespoir, 
et a les priver de perspectives de developpement, et 
pourrait finir par engendrer la desesperance et par 
reunir les conditions propices a leur recrutement dans 
l’extremisme. Cette seule realite devrait nous faire 
reflechir ensemble pour trouver une solutions a ces 
difficultes et veiller a ce que nous soyons en mesure 
d’assurer a tous un avenir radieux. 

La clef de voute de la coexistence est de parvenir 
a la stabilite pour les peuples du monde. Nous devons 
ouvrir de nouveaux horizons, generer des perspectives 
et susciter l’espoir de parvenir un developpement 
durable global. Nous devons planifier des ameliorations 
de 1’infrastructure, assurer l’education, donner 
aux femmes et aux jeunes les moyens de leur 
developpement, garantir la securite, creer des emplois, 
assurer l’approvisionnement energetique, remedier aux 
difficultes suscitees par les changements climatiques et 
appuyer les secteurs industriel et agricole. Cela conduira 
ineluctablement a la stabilite et a la prosperity sociale et 
economique des populations. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que la 
Jordanie continuera de jouer son role politique et 
diplomatique a l’echelle regionale et internationale, 
en se fondant sur la moderation et le respect mutuel. 
Instaurer la paix au Moyen-Orient restera la principale 
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priorite des efforts diplomatiques jordaniens, et ce, tant 
que tous les droits et les territoires palestiniens et arabes 
n’auront pas ete restitues et tant qu’un Etat palestinien 
independant n’aura pas ete cree, avec Jerusalem-Est 
pour capitate. II est grand temps d’instaurer une paix 
complete, juste et durable qui ouvre des horizons pour 
les generations futures. 


La Presidente (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’oratrices ou d’orateurs inscrits sur la liste. 

Je tiens a remercier tous les participants d’etre 
restes jusqu’a 20 heures ou presque, et d’avoir apporte 
leurs precieuses contributions a notre debat aujourd’hui. 

La seance est levee a 19 h 40. 
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